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ANNEXE N' 248 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la véritable qualité des 
vins et à renforcer la lutte contre l'alcoolisme, présentée par 
MM. Burlot, Boinvilliers, Jean Bénard, Boulet, de Grandmaison, 
Guillon, Hauret, Caillaud, Comte-Offenbach, Durbet, Clermontel, 

* Mahias, Maridet, Roques et Szigeti, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la production et des échanges à défaut de consti- 
tution d’une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lutte contre l’alcoolisme, fléau social, est 
| md et incontestablement nécessaire. Une action d’envergure a 
engagée dans notre pays. Elle a donné lieu à des réserves et à 
critiques. Il convient, en effet, d'éviter les exagérations et les 


On ne doit pas laisser s’accréditer à l’étranger l'opinion 


la France est un pays d’ivrognes. On ne doit pes tirer des statis- 


“des conclusions hâtives par suite de gé tions pour le 
imprudentes. Trop de livres et d'articles ont été publiés 


comportant des appréciations erronnées, des évaluations contestables 
ne peuvent au’affaiblir la thèse de ceux qui veulent lutter contre 
ravages de l'alcool. Les slogans puérils font sourire. Qui veut trop 


vREAIDZs 
ps 


prouve rien! 
t regretter que sous prétexte d’antialcoolisme, on se soit 
certains milieux, à des attaques contre le vin qui ne 
avoir aucune base scientifique et qui dépassent la juste 
Il y a des gens qui boivent trop de vin, cela n’est pas dou- 
p bien plus nombreux sont ceux qui n’en boivent que rare- 
ou pas du tout, parce que leurs ressources sont malheureuse- 
insuffisantes. Pour la consommation du vin, comme en bien 
domaines, la « parfaite raison fuit toute extrémité ». 
vin n’est pas une simple dilution alcoolique. Notre boisson 
et traditionnelle tient ses principaux mérites de la com- 
de ses constituants, éléments vivants. La teneur en alcool 


lin d’être la principale qualité de la plupart des vins français. 


même affirmer que pour un grand nombre de vins de nos 
taines, les hauts degrés alcooliques nuisent à leur 


métropoli 
ualité, à leur parfum, à leur bouquet, à leurs attraits gastrono- 


ai 


Pour la santé, les vins à hauts degrés présentent des incon- 
gs plus ves. L’alcoolisme est devenu infiniment 
De depuis qu’à la consommation des vins à 8 à 9 degrés a 

substituée celle des vins titrant 11, 12 degrés ou même davantage! 
qu caractéristiques ont pu être donnés dans des ports, 
des centres industriels où les vins des régions méditerranéennes 





ont pris la place des vins de pays. Il serait grandement désirable de 
réagir contre les encouragements qu’apportent la concurrence et la 
publicité à la vente et à la consomamtion des vins de forte teneur 
alcoolique. 

Dans certaines régions, on s’efforce de lutter contre la recherche 
des hauts degrés, surtout en ce qui concerne les vins fins. On préco- 
nise le retour aux ventes « à la tasse », c’est-à-dire aux transactions 
basées sur la dégustation. Les initiatives en ce sens doivent être 
encouragées. 

Enfin, il faut signaler que le retour aux usages traditionnels, aux 
caractères naturels des vins et la renonciation aux hauts degrés 
obtenus plus ou moins artificiellement mettraient fin aux abus du 
sucrage clandestin. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l’honneur de soumettre à votre 
approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — La publicité relative à la vente des vins de toutes caté- 
gories » doit pas mentionner le degré alcoolique. 
à sp - " + Le degré alcoolique des vins de coupage est limité 
egrés 


ANNEXE N° 249 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l’organisation de la profession comp- 

table et tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 du 19 pi er + 4 
1945 portant institution de l’ordre des experts-comptables et des 
comptables agréés et réglementant les titres et professions d’experts- 
comptables et de comptables présentée par MM. Deliaune, 
Charret, Pierre Gabelle, Ri Jarrot, Camino, Hal de Ker- 
veguen et Coulon, députés. — (Renvoyée à la commission la pro- 
duction et des échanges à défaut de constitution d’une commission 
— dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
ment. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’organisation de la profession Leg et 
la modification du statut de l’ordre des experts-comptables 
comptables agréés sont en instance 2 vant le Parlement - eFs 
10 octobre 1952, date du dépôt de la première proposition de loi 
(n° 4389) par M. Deliaune, député, et plusieurs de ses collègues. 

Depuis cette date, la nécessité de modifier le statut de l’ordre des 
experts-comptables et des comptables agréés s’est faite de plus en 
plus indispensable et urgente. 


“ 
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Elle a été reconnue par toutes les catégories de professionnels et 
différentes propositions de loi ont été successivement déposées : le 
conseil supérieur de l’ordre a lui-même inspiré la sienne. 


L'une des difficultés rencontrées dans le passé a été de définir juri- 
diquement les qualifications professionnelles de direeteur et de chef 
de comptabilité. 

Afin d'obvier à cette difficulté, nous vous proposons d'adopter les 
mêmes critères de qualification professionnelle et d'inscription aux 
tableaux tenus par l’ordre pour le titre et la profession d’ « expert- 
comptable », qui resteraient réservés à l'exercice de la profession à 
titre libéral, et le titre de « conseiller d'économie » qui serait réservé 
à l'exercice sous contrat d'emploi, aux directeurs et chefs de compta- 
bilité qui satisferaient aux critères ci-dessus. 


L'intérêt de cette disposition est double : elle ouvre, aux titulaires 
du e supérieur, la voie à l’un ou l’autre des deux modes d’exer- 
cice de la profession et elle signale aux entreprises importantes ou qui 
font appel à l'épargne publique des collaborateurs de premier ordre. 


Afin de ne pas entretenir plus longtemps au sein de la profession 
comptable, dont nul ne conteste plus l'importance sur le plan écono- 
ue, une agitation fondée sur l’oubli commis en 1942 et en 1945 au 
ce des professionnels salariés, nous avons limité notre proposi- 

tion à l’essentiel des dispositions attendues. 


Ces dispositions, jointes à une première adaptation indispensable 
des conditions d'exercice de la profession aux impératifs du Marché 
commun (en rapprochant les conditions d’exercice des professionnels 
français de celles des techniciens étrangers qui seront appelés à 
exercer en France), doivent à la fois ramener le calme dans la pro- 
fession et favoriser les contacts entre tous ses membres. 


Sous le bénéfice de cet exposé, nous vous proposons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — L'article 2 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep- 
tembre 1945 est modifié comme suit : 

« Est expert-comptable, le technicien qui met ses connaissances et 
son expérience au service de l’économie, de la justice ou des admi- 
nistrations publiques pour : 

« — l'étude de toutes questions relevant de l’économie d’entre- 
prise (organisation des services, analyses économiques, financières, 
statistiques, commerciales, comptables, contrôle budgétaire, prix de 
revient, rendement, productivité, etc.) ; 

« — l'examen des problèmes juridiques, administratifs et fiscaux 
intéressant la création, la vie et la dissolution des entreprises ; 

« — l'établissement, la vérification, l'appréciation et l’interpréta- 
tion des bilans, comptes de résultats et comptes de toutes natures. 

« L’expert-comptable inscrit au tableau de l'Ordre exerce sa profes- 
sion en son propre nom et sous sa responsabilité. 

« Sera inserit à un tableau spécial, tenu par l'Ordre, avec le titre 
de conseiller d'économie, l'expert qui exercera sous contrat d'emploi. 

« Les conseillers d'économie peuvent, à toute époque, solliciter 
leur inscription au tableau des experts-comptabies. 


« L'inscription simultanée aux deux tableaux est interdite. 
« Les conseillers d'économie ne sont pas membres de l'Ordre. 


« Nul ne peut porter le titre de conseiller d'économie, s’il n’est 
inserit au tableau spécial de l'Ordre. L'usage abusif de ce titre est 
réprimé comme l'usage abusif du titre d’expert-comptable. » 


Art. 2. — Tout directeur ou chef de comptabilité âgé de plus de 
quarante ans, ayant exercé en ladite qualité depuis plus de dix ans, 
responsable de l'organisation générale et de la tenue des services 
comptables ainsi que de létablissément du bilan et des comptes de 
résultat, pourra, ee une période de trois ans à dater de la 

gation de résente loi, obtenir le titre d’expert-comptable 
reveté par l’Etat s’il a subi avec succès devant un jury national ins- 
titué par la direction générale de l’enseignement technique : 


1° Une épreuve écrite consistant dans l’étude d’un cas pratique 
choisi i trois sujets se rapportant aux activités de l’expert- 
comptable et pouvant soulever des problèmes de tous ordres en rap- 

rt avec la comptabilité, épreuve dont la durée sera fixée par le 
ury : 

2° La présentation et la soutenance d’un mémoire sur un sujet 
d'ordre comptable librement choisi par l’intéressé. 


Les professionnels comptables qui auront subi avec succès les 
ci-dessus visées pourront à toute époque solliciter leur 
admission dans l'Ordre en ne” CR dites 2 ou leur ins- 
au tableau des conseillers d'économie prévu à l’article 40 bis 
de”l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1 en produisant l’attes- 
tation par le jury national constatant leur succès auxdites 
épreuves. 


. L'attestation de la qualification professionnelle de chef de compta- 
bilité leur sera délivrée sur demande adressée au président du grou- 
pement professionnel, comprenant des chefs de comptabilité, le plus 
représentatifs de leur région, après examen de leur dossier par une 
commission présidée par le commissaire du Gouvernement près le 
conseil al de l'Ordre des experts-comptables et des comptables 
agréés et composée de quatre membres choisis parmi des membres 
du conseil d'administration des associations professionnelles de chefs 
de comptabilité de La région. 

Pendant les douze mois qui suivront la 
loi, les directeurs ou chefs de comptabilité à de plus de cinquante 
ans, ayant exercé en ladite qualité depuis plus de vingt ans et titu- 
laires de l'attestation de qualification professionnelle prévue à 


mulgation de la présente 








l’article 3 du présent article, seront dispensés de l'épreuve écrite 
Les frais de constitution et d'examen des dossiers seront à là 
charge des candidats. 


Art, 3. — Sont dispensés de lépreuve écrite à l’article 2 de Ja 
présente loi, les directeurs et chefs de services de comptabilité exer. 
çant depuis plus de dix ans à dater de la promulgation de la pré. 
sente loi, qui justifieront remplir l’une des conditions prévues à 
l’article 60 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, 
s'ils ont été reçus aux épreuves écrites de l'examen institué en 
application de l’article 61 de ladite ordonnance. 


Art. 4. — Une commission pourra accorder aux internés déportés 
ou prisonniers de guerre des délais supplémentaires à ceux qui sont 
prévus pour les mesures transitoires figurant dans la présente loi, 
et ce, dans la limite des pertes de temps subies. À 


Art. 5. — Il est ajouté à l’ordonnance du 19 septembre 1945 un 
article 40 bis ainsi conçu : 

« Le conseil régional dresse également un tableau des conseillers 
d'économie. 

« Sous. réserve des dispositions transitoires, prévues à l’article 2, 
les conditions d’inscription au tableau des conseillers d'économie sont 
les mêmes que celles prévues pour les experts-comptables. 

« Seront inscrits, sur leur demande, sur le premier tableau des 
conseillers d'économie, les directeurs et chefs de services de compta. 


bilité désignés en cette qualité comme membres du conseil national. 


de la comptabilité, par arrêté du 20 mai 1957. » 


Art. 6. — L'article 42 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septem- 
bre 1945 est ainsi complété : 

« Lorsque le conseil régional siège pour statuer sur une affaire 
concernant le tableau des conseillers d'économie, il est complété par 
des conseillers d'économie désignés par les inscrits au tableau spécial 
et en nombre égal à celui des membres de l’ordre. » 


Art. 7. — L'article 43 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep 
tembre 1945 est ainsi complété : 

« Lorsque le comité national du tableau siège pour statuer sur 
une affaire concernant le tableau des conseillers d'économie, il est 
complété par des conseillers d'économie désignés par les inscrits 
au tableau spécial et en nombre égal à celui des membres désignés 
par l’ordre. » 


Art. 8. — Avant le dernier alinéa de l’article 39 du décret n° 56-505 
du 24 mai 1956, il est inséré un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Deux salariés titulaires du diplôme ou du brevet d'expert 
comptable figurant au tableau des conseillers d'économie, membres 
du conseil national de la comptabilité. » 

Art. 9. — Nonobstant toutes autres dispositions légales ou régle- 
mentaires, pourront, à toute époque, leur vie durant, obtenir leur 
inscription au tableau de l’ordre en qualité de comptable agréé : 

1° Les titulaires du certificat d’aptitude à la profession de comptable 


agréé institué par l’article 5 de l'acte dit loi n° 467 du 3 avril 1942. 


et l’article 65 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945; 

2° Les titulaires du brevet professionnel de comptable délivré avant 
la promulgation de ia présente loi ; 

3° Les candidats ayant subi avec succès avant cette même date les 
épreuves de l’examen préliminaire (deux parties) en vue de l'obtention 
du diplôme d’expert-comptable, tel qu'il est organisé par les décrets 
n° 48-1202 du 19 juillet 1948 et n° 56-505 du 24 mai 1956 et justifié, en 
outre, dans ce dernier cas, de l’exécution d’un stage de deux ans dans 
les conditions prévues par lesdits décrets ; 

4° Les titulaires de l'attestation de compétence technique délivrée 
par les conseils régionaux de l’ordre selon la procédure des arti- 
cles 67, 75 76 et 77 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 
aux titulaires de la qualification professionnelle d’expert, de 
de comptabilité ou de comptable délivrée par l’union nationale des 
professionnels de la comptabilité ou la société de comptabilité de 
France, qui en feront la demande auxdits conseils dans les six mois 
qui suivront la promulgation de la présente loi. 

Préalablement à la décision du conseil régional, en vue de l’attri: 
bution de l'attestation de compétence technique, les dossiers seront 
examinés par une commission présidée par le commissaire du se 
nement près le conseil régional de l'ordre et composée de: un 
expert comptable diplômé, un expert comptable breveté au sens: de 
l’article 63, paragraphe 3 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 


1945, de deux comptables agréés dont un titulaire du brevet profes 


sionnel, et de quatre professionnels salariés désignés par les org& 
nisations professionnelles les plus représentatives de la région: 


Toutes les fois que le comité national du tableau aura à connaître 


d’une affaire intéressant un professionnel salarié, il sera composé 


comme il est dit à l’article 7 ci-dessus pour les conseillers d'économie 


Art. 10. — L'article 20 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1945 est complété par les dispositions suivantes qui s’insèrent 
le deuxième alinéa dudit article : 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, tout 
comptable salarié peut valablement exécuter des travaux de 
bilité pour le compte de cinq entreprises. À défaut de tous éléments 
de preuve contraire, tout comptable salarié exécutant des: travaux 
pour plus de cinq entreprises sera réputé de plein droit exercé” 
illégalement la profession d’expert-comptable ou de co 
agrée. » 


Art. 11. — Dans les six mois de la promulgation de la présente lok 
un décret en fixera les conditions d'application. 
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ANNEXE N° 250 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI portant amnistie à certaines infractions 

fiscales ou douanières, présentée par MM. Vaschetti, Bérard, Coli- 

Portolano, Biaggi et les membres du groupe de l’Union pour 

BR ouvelle République et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 

commission des finances, de l’économie générale et du plan à 

"défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un projet de loi vient d’être adopté par 
l'Assemblée nationale qui a pour objet d'amnistier certains délits et, 
notamment, les délits de droit commun ayant entraîné une peine 
défiintive allant jusqu’à trois mois de prison ferme et un an de 
prison avec sursis. 

C'est ainsi que des personnes punies de ces peines, à la suite 

de proxénétisme, d’escroquerie ou de vol, par exemple, 
bénéficieront de ce texte et les condamnations prononcées dispa- 
raîtront de leur casier judiciaire. 

Ceci étant, il est anormal qu'une seconde catégorie de délinquants, 

dignes d'intérêt que certains de ceux auxquels s'applique le 
projet de loi déjà voté, soit exclue du bénéfice de cette mesure de 
e. 

En l'occurrence, il s’agit de personnes ayant commis des infrac- 
tions aux codes fiscaux et douaniers. Il serait surprenant que les 
délinquants appartenant à cette catégorie, qui sont plus dignes de 
démence, puisque souvent ils n’ont jamais voulu se mettre délibé- 
rément en marge des lois, soient traités moins bien que les premiers. 

Il appartient à l’Assemblée nationäle de mettre fin à une discrimi- 
nation aussi aberrante qui va exactement dans le sens contraire à 
celui qu'exigerait le désir de réconciliation et de générosité. 

Le texte proposé ne vise qu’à amnistier les infractions bénignes, 
puisque n’ayant pas entraîné une peine définitive supérieure à trois 
mois de prison ferme ou un an de prison avec sursis et ne nuit en 
rien aux droits du Trésor public puisqu'il est précisé que l’amnistie 
ne ."ÿ que lorsque les droits et amendes dus auront été 


C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont amnistiées les infractions réprimées par 
les codes fiscaux et douaniers, ainsi que par les lois ou règlements 
intéressant les matières fiscales ou douanières commises avant le 
8 ier 1959, sous réserve que les droits ou amendes dus auront 

acquittés, et qui sont ou seront punies à titre définitif : 

a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à trois 
mois, assorties ou non d’une amende ; 

b} De peines d’emprisonnement inférieures ou égales à un an 
avec application du sursis, assorties ou non d’une amende ; 


c) De peines d'amende. 


ANNEXE N’ 251 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l’enseignement des langues régio- 
nales, présentée par MM. Raoul Bayou, Durroux, Eugène Montel, 
e, Francis Vals, Arthur Conte, Béchard, Charles Privat et 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une commis- 
E— dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 

nt.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


es, messieurs, en appelant votre attention sur les langues 
cultures régionales de France, nous avons conscience d’entre- 
la sauvegarde d’un héritage spirituel dont la nation est 
e, de fournir à l’enseignement français des possibilités nou- 
d'ouvrir à la civilisation française un avenir plus large et plus 


r 


fr 


je 
ñ 


jours, les Français de toutes les régions parlent et écrivent 
française. C’est là le résultat d’un siècle d'effort d’une 
taire d’une pensée vigoureuse et d’admirables dévoue- 
Dent, dans nos provinces du Midi et de Bretagne, plu- 

ons de nos concitoyens utilisent toujours, dans la vie quo- 
des langues régionales, le basque, le breton, le catalan, 
Ces langues, avec leur vocabulaire, leur morphologie, leur 
pres, constituent des systèmes d’expression originaux, 
ts du français, et qu'ils est de l’intérêt et du devoir de 
protéger avec le plus grand respec 


Ai 
j: 





Si une langue était un simple vêtement interchangeable, on pour- 
rait peut-être n’attacher que peu d’importance à l'extinction progres- 
sive de ces idiomes. Mais tous les linguistes, tous les sociologues, 
tous les psychologues le disent : une langue est un réceptacle d’habi- 
tudes intellectuelles et sentimentales. Elle est un visage de l’homme. 
La perte d’une langue est pour un groupe humain une défiguration, 
une imputation de son âme. Nous ne voudrions pas, à l’heure où 
tant de savants par le monde consacrent au basque, au breton, au 
catalan, à l’occitan, des travaux de plus en plus nombreux, que l’objet 
de leurs études vienne à périr, parce que la France n'aurait pas su 
conserver l’une de ses plus précieuses richesses, Nous lançons le 
même cri d'alarme que nous lancerions si une part très importante 
du capital culturel de la nation menaçait ruine, si par exemple toutes 
les cathédrales romanes vacillaient sur leurs bases. 


Car il s’agit bien de cathédrales, de cathédrales humaines. Nos 
langues ne sont pas seulement des parlers naturels, tels qu'ailleurs on 
les cultiverait avec le plus grand soin. Rappelons qu’à travers le 
breton, c’est la pensée des Celtes, leurs prestigieuses légendes, leur 
poésie courtoise qui arrivent jusqu’à nous. L’occitan, lui, régnait à 
l’aurore des temps modernes, dès. ce prodigieux douzième siècle qui 
fut, d’après un grand historien, la première Renaissance. Des idéaux 
de la culture occitane médiévale, l’Europe tout entière a vécu, et nous 
pouvons les méditer encore avec profit tant ils contiennent de valeur 
humaine. Ces cultures ont évolué, se sont épanouies tant et si bien 
qu’à certaines périodes on pourrait et on devrait faire place dans 
l’histoire littéraire française à une pléiade d’auteurs occitans ou bre- 
tons. Le dix-neuvième siècle a vu nos régions, ressuscitées à l’expres- 
sion la plus hardie, reconquérir leur gloire ancestrale et avancer 
dans des voies nouvelles. Si bien que la culture française, aux yeux 
du monde, c’est maintenant non seulement l’incomparable production 
de la littérature de langue française mais aussi celle de plusieurs 
littératures annexes en langue occitane, bretonne, basque, catalane, 
La meilleure preuve, en cette année 1959, centième anniversaire de la 
parution de Mireille est la gloire reconnue de Frédéric Mistral, un 
des plus grands, mais non le seul grand des écrivains d’oc. Laisser 
ces cultures sombrer dans les oubliettes de l’histoire, en ne sauvant 
pas la langue qui les soutient, c’est plus qu’un gaspillage. L’abandon, 
ici, est un crime, 


C’est aussi nous signaler, dans le concert des nations, par une 
injustice qui ne se retrouve nulle part ailleurs en Europe, sinon 
dans l’Espagne franquiste proscrivant le catalan et le basque de 
ses écoles. Dans l’ordre des langues apparentées aux nôtres, le 
celtique gallois est généreusement enseigné par la Grande-Bretagne, 
qui a solennellement exprimé ses regrets de l’attitude hostile qui 
fut d’abord la sienne au xix° siècle, En suisse, l’enseignement du 
rhétoromanche, est efficacement soutenu par le gouvernement fédé- 
ral. Il s’agit pourtant d’une langue qui n’est parlée que par 
quelques dizaines de milliers de personnes, alors que le breton l’est 
par un million et l’occitan, sur une trentaine de départements, par 
par plusieurs millions de citoyens français. Un autre exemple de 
petite langue, enseignée et honorée, est celui du frison, dans le 
Nord des Pays-Bas. Est-il besoin de rappeler que VU. K. S. S. 
protège plus d’une soixantaine de langues et leur accorde une très 
large place à l’école. Hors d'Europe, on trouverait de très nombreux 
autres cas ge langues régionales auxquelles les grands Etats 
modernes accordent une protection constante et qu'ils tiennent à 
associer à leurs propres langues nationales pour assurer une édu- 
cation populaire plus poussée. Attitude parfaitement en accordance 
avec cette règle de morale cuiturelle universelle établie par 
VU. N. E. S. C. O. et qui veut que toute langue ait droit à 
l’enseignement. 


Qu'on ne s’y trompe pas : cette justice rendue à des langages est 
une justice rendue à l’homme. En méprisant nos langues régio- 
nales, on a développé un mal obscur, tenace, au niveau de la 
conscience populaire. Nos populations rurales ont eu honte de 


leur condition, et d’abord parce que l’école méprisait leur parler 


naturel, quand elle ne sévissait pas contre leur usage, même en 
dehors des heures de cours. Beaucoup de pédagogues modernes 
l’on dit: « L'école doit se garder de rompre avec le milieu qui 
est celui de l’enfant, sinon elle déracine, elle blesse profondément ». 
On ne peut regretter, devant les transformations que la civilisation 
contemporaine va faire subir aux masses humaines, que tant de 
Français soient si peu armés pour ce « saut en avant », dépourvus 
he tradition enracinée, abandonnés à tous les souffles de 
’aventure. 


Nous voudrions donc, dans l'intérêt même de la santé morale 
de la Nation, que chez nous aussi, bien qu'avec un demi-siècle 
de retard sur les autres grandes nations européennes, soit enfin 
revisée la politique observée à l'égard des langues et cultures 
régionales. Nous ne le demandons pas par esprit de provincia- 
lisme. L'ère des provincialismes est achevée, et seuls quelques 
esprits attardés verront une nostalgie dans nos propositions. C’est 
en réalité par souci de l’avenir et guidés par un idéal de progrès 
et de véritable démocratie que nous demandons à l’Etat d'accorder 
dans l’enseignement aux langues régionales de France une place 
au moins égale à celle accordée aux langues indigènes de la 
Communauté. La démocratie existe aussi dans le domaine culturel. 
Nous voulons donner à nos langues régionales leur chance dans 
l’avenir de la culture française. Notre fierté est d’avoir avec 
nous, non des penseurs rétrogrades, mais quelques-unes des intelli- 
gences françaises les plus généreuses, parmi lesquelles avait pris 
place Jean-Jaurès, défenseur de l’occitan, du basque et du bre- 
ton. 


Nous aspirons à former des consciences d’un style nouveau, des 
esprits qui à tout instant se sentiront reliés à la masse populaire, 
qui s’ouvriront sur le monde grâce à un bilinguisme spontané, 
vivant, dont on aura su utiliser toutes les possibilités. On l'a dit 
bien des fois ; le bilinguisme est une école intellectuelle incomparable 
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premier bénéficiaire de leur étude est la 
finesses sont avec beaucoup plus 
; ensuite viennent les 


— pur des mécanismes de passage d’un 
à l’autre; enfin, la culture générale qui se 
nourrit de lectures à la fois très hautes et très familières. 


È 
| 


RD eee o 4i Des Wei arte 
n a été fait en 1951 gr 
à par le Parlement de la proposition de loi de M. Deixonne, 
reconnaissance d'un patrimoine culturel national passé 
sous silence. Dès cette date, des maîtres des divers degrés 
ont tiré parti des possibilités que leur offrait la loi, malgré les 
restrictions abusives apportées à l'application de certaines de ses 
Ces se sont livrés à une expérience précieuse, 
ls ont atteint des résultats qui confirment pleinement leurs espé- 
rances et qui garantissent par avance la réussite d’une application 
ne large. Mais les résultats parfois étonnants qu’ils ont obtenus, 
ont été dans des conditions bien difficiles, car leur enseignement 
, placé en marge des horaires normaux, mal récom- 
pensé aux examens, est le fait d'un véritable apostolat, le leur, mais 
aussi celui de leurs élèves. Ces dernières années, accablés par les 
difficultés + auxquelles ils se heurtent de façon 
permanente, difficultés augmentées par les surcharges d'effectifs 
et les complications croissantes des emplois du temps, ils ont demandé 
un statut nouveau pour les cours de langues régionales. Alléguant 
leurs premiers succès et leur expérience, ils espérent une reconnais- 
sance définitive du nouvel enseignement. Ils attendent qu'on 
accorde enfin à celui-ci les moyens normaux qui lui permettront de 
faire profiter la masse des élèves des résultats exemplaires que 
l’on est maintenant assuré d’en retirer. 


La pen législature s'est achevée sans que puissent être 
discut des propositions de loi réformant la loi du 11 janvier 1951, 
celle de M. CosteFloret, député de la Haute-Garonne, et celle de 
M. Tanguy-Prigent et d’un groupe de députés bretons. 


Nous reprenons aujourd’hui les termes essentiels de ces deux pro- 
jets, mais en y ajoutant des articles nouveaux. Notre proposition 
tend à créer un véritable enseignement des valeurs régionales, et 
non à tolérer que fonctionnent des cours anarchiques mal organisés, 
sans directives officielles, soutenus seulement par des dévouements 
jamais récompensés. C'est en ce sens que nous prévoyons : 


— un enseignement élémentaire, mais général, de la civilisation 
régionale, partout où elle existe ; 


— un enseignement de la culture régionale, facultatif, mais solide ; 


— Ja formation des maîtres du premier degré, dans nos écoles 
normales, à l’enseignement de cette même civilisation régionale ; 
et sanctionné avec efficacité aux examens, dans le second degré : 


En vue de cet enseignement, la formation, dans nos universités, 
d'un corps de professeurs spécialisés. 


LES MESURES PRECONISEES 
Article 1°, 
Ecoles normales. 


La connaissanee des principaux éléments de la civilisation régionale 
dans ses manifestations historiques, ethnologiques, littéraires, artis- 
tiques, nous paraît être indispensable pour les futurs maîtres de 
lenseignement primaire. D'abord, afin que les jeunes instituteurs et 
institutrices ne soient pas eux-mêmes des déracinés dans les commu- 
nes où ils seront appelés à commencer leur carrière. Ensuite, pour 
leur permettre d'établir une liaison intime, permanente entre l’école 
et le milieu social de l’enfant. Pour les élèves maîtres originaires des 
villes, il est nécessaire qu'au cours de leurs quatre années d’étude 
ils puissent recevoir une initiation à la culture locale et régionale, au 
moins pour ce qui a traît à la géographie, à l’histoire, à la littérature 
et au folklore de la province. Quant aux élèves-maîtres d’origine 
rurale, qui pratiquent généralement depuis leur enfance la langue 
régionale — ils sont nombreux dans nos écoles normales — il importe 
de leur donner le moyen de se livrer à une étude réfléchie de leur 
pe natal et de la littérature qui s'est exprimée dans cet idiome. 

seront ainsi en mesure d'opérer avec leurs élèves d’utiles rap- 
prochement et comparaisons entre la langue française et la langue 
régionale. Ils donneront ainsi conscience à nos jeunes ruraux de la 
dignité et de la valeur du langage paysan ; il les entraîneront à la 
connaissance des productions de la littérature populaire et des 
œuvres des lettrés bretons, occitans, basques ou catalans. Ainsi 
l'école primaire contribuera à perpétrer, et pourquoi pas, à renou- 
veler, des eultures qui sont l’un des aspects du patrimoine national 
et que les historiens des littératures rangent désormais à ce titre 
immédiatement après les productions en langue nationale. La loi de 
1951 permet bien l'enseignement de la langue régionale, à l’école 
normale, mais seulement durant l’année de formation professionnelle, 
c'est-à-dire après le baccalauréat, alors que les futurs maîtres se 
trouvent, durant la plus grande partie du temps, en stage fors de 
leur école. 11 convient d'amender sur ce point les dispositions de la 
loi et autoriser les directeurs et directrices d'écoles normales à orga- 
niser l'étude de la langue régionale durant toute la durée des études, 
ainsi qu'ils l'ont d’ailleurs souvent d 

exposée dans les s 


aus : à ce sujet l’argumenta- 


en 1958 conserve toute 


proposition 
sa valeur et nous n'y reviendront pas davantage. 





Article 2. 
Lycées, collèges et cours complémentaires. 


Dans le second degré, ce qui importe avant tout c’est d'insérer dans 
l'emploi du temps normal les heures consacrées à l'étude des langues 
et littératures régionales. On évitera ainsi de placer les cours après 
les heures habituelles de classe, comme s'il s'agissait de pensums 
C’est là une disposition absolument indispensable sur le plan péds 
gogique et psychologique. 

D'autre part, l'autorisation d'étudier les langues régionales doit 
être étendue aux cours complémentaires, fréquentés par de très 
nombreux élèves appartenant aux milieu ruraux. On ne peut, d'un 
côté, accepter ces langues pour l'épreuve à option du B. E. P. Ç. «& 
en même temps refuser aux seuls élèves des cours complémentaires 
la possibilité de les étudier en classe. 


Article 3. 
initiation à la civilisation régionale au niveau des classes de 4 et y, 


Il s'agit de permettre à tous les élèves, y compris ceux qui ne 
suivront pas les cours de langues régionales proprement dits et qui 
ne se présenteront pas aux épreuves prévues au baccalauréat, d’avoir 
des notions suffisament complètes sur les principaux faits se 
portant à l’histoire, à la géographie humaine, à la littérature, aux 
au folklore de la région. Cet enseignement permettra de donner 
tous une notion suffisamment étoffée des rapports étroits existant 
entre la culture nationale et les cultures populaires, de s’imprégner 
des éléments qui doivent attacher chacun de nous à son coin de 
France et nous éviter d’être comme des étrangers dans notre 
terroir. Nous ne sommes pas seuls à estimer qu’un enseignement de 
ce genre sera en réalité pour la culture française tout entière l 
source d’une vigueur nouvelle : le V° Congrès international de l'union 
culturelle française, tenu en 1958 à Liège n’a-t-il pas vu dans « l'épz 
nouissement des cultures régionales » un facteur indispensable « à la 
défense, l’expansbn et l'enrichissement de la culture française ? », 1 
ne fait pas de doute que c’est au niveau des études secondaires que 
cette initiation à des valeurs authentiquement nationales doit débuter, 


Articles 4 et 5. 
Baccalauréat. 


Le caractère inopérant de l'épreuve facultative de langue régionale, 
telle qu'elle a été définie par la, loi de 1951, êt par la suite par une 
circulaire ministérielle (en ce qui concerne le coefficient attribué), a 
été démontré dans les propositions de loi antérieures. Nous ny 
reviendrons pas. De même, en a dit combien est justifiée l'admission 
des langues régionales françaises comme « secondes langues vivantes» 
au baccalauréat, au même titre que plusieurs langues étrangères 
d'intérêt secondaire ou certains idiomes indigènes de la Communauté, 
dont le décret du 7 août 1927 et divers textes autorisent la substitu- 
tion à lune des sept langues acceptées dans les séries B, M et Tee 
nique B. Il est hors de doute que l'étude, poursuivie quatre années 
durant, de la structure intime et des finesses de la langue régionale 
aboutira à des résultats tels que cet enseignement, dont les pre 
grammes seraient fixés par nos universités, justifiera pleinement 
l’'équivalence demandée avec une seconde langue étrangère. 


Article 6. 
Certificat de licence. 


Il apparaît nécessaire que soit enfin réalisée la promesse, incluse 
dans la loi de 1951, de créer de nouveaux certificats de licence cou: 
ronnant l'étude des langues régionales. L’admission d’un certificat 
d’études supérieures pour chacune des trois langues occitane, basque 
et catalane (cela est déjà admis pour le celtique), donnera à l'ensei 
gnement de ces langues un prestige et une utilité pratique qui leur 
font cruellement défaut dans les conditions actuelles. Il attestera en 
même temps la compétence des premiers professeurs appelés à diri- 
ger les cours de langues et civilisations régionales tels que nous les 
envisageons. 

Par la suite, une spécialisation plus poussée deviendra bien vite 
indispensable : au fur et à mesure que s’ouvriront les nouvelles 
classes se fera sentir plus impérieusement le besoin d’un corps de 
professeurs particulier à l’enseignement de cette discipline. Il faudra 
en venir à la création, comme on l’a déjà suggéré, d’une licence 
complète de langues et civilisations régionales françaises. Pour re 
forcer le prestige de cette licence, comme pour affirmer davantage 
encore, s’il en est besoin, le caractère national de leur diplôme, nous 
proposons que, à côté des certificats concernant les ensembles 
rels propres à chacune des trois familles linguistiques existant dans 
nos provinces du Midi et de l'Ouest, il soit exigé des futurs pre 
fesseurs qu'ils ent un certificat attestant leur parfaite Con 
naissance de la littérature ou de la philosophie française. 


Article 7. 
Chaires nouvelles de l'enseignement supérieur. 


L'article 7 de la présente proposition tend à compléter la liste des 
universités appelées, dans le Midi de la France, à dispenser un enstk 
gnement de la langue, de la littérature et de l’histoire occitanes. La 
loi de 1951 a, en effet, omis d'insérer dans son article II plusieurs 
académies faisant partie de la zone où sont en usage des parler 
occitans. 
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Artiele 8. 
Application progressive des mesures proposées. 


L'article 8 prévoit une mise en application progressive des diverses 
itions prévues par notre proposition de loi. Ce sont les yni- 
versités elles-mêmes qui s’emploieront, par les travaux de leurs 
| istes, à mettre au point les plans d’études et les méthodes 
offrant, sur le plan scientifique et pédagogique, toutes les garanties 
que les services ministériels attendront pour mettre en route les 
mesures énumérées ci-dessus. Toutefois, lorsque le bien-fondé de 
l'enseignement des langues et cultures régionales de France aura été 
réconnu et le principe de la mise en application des mesures à pren- 
dre dans ce sens admis, nous espérons qu'une très large expérimen- 
tation pourra être entreprise, sans qu’il soit besoin d'un long délai 


d'attente. 
D 
+ 


Nos divers amendements à la loi du 11 janvier 1951 étaient ainsi 

isés, notre proposition apparaîtra, pensons-nous, comme un ensem- 

ble parfaitement cohérent et justifié. Nous ne saurions, en effet, 

préconiser une réforme fragmentaire et inopérante. Nous me sau- 

rions non plus la définir hors des perspectives qui sont les nôtres : 

celles d’une école de la nation, et celles d’une culture française réso- 
. Jument démocratique. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Dans l’article 5 de la loi n° 51-46 du 11 janvier 1951, 
les mots « … pendant la durée de la formation professionnelle » sont 
remplacés par les mots « … pendant la durée des études ». 

Art. 2. — L'article 6 de la même loi est modifé ainsi qu’il suit : 
« Dans les lycées, collèges et cours complémentaires, un enseigne- 
ment facultatif des langues et littératures régionales sera donné 
aux élèves dans le cadre de leur emploi du temps normal. Cet ensei- 

: gnement sera intégré au service normal des maîtres volontaires ». 

Art. 8. — Dans les lycées, collèges et cours complémentaires, au 
niveau des classes de troisième et de quatrième, un enseignement 
de la civilisation régionale sera donné à l’ensemble des élèves sous 
la forme de notions élémentaires de géographie, d’histoire, d’ethno- 
graphie, d'histoire de l'art, de littérature et de langue régionale. 

Art. 4 — L'article 9 de la loi n° 51-46 du 11 janvier 1951 est 
modifié ainsi qu'il suit: « Dans les universités où il est possible 
d'adjoindre au jury un examinateur compétent, une épreuve facul- 

. tative sera inscrite au programme du baccalauréat. Elle aura le même 
régime que les épreuves facultatives des autres langues. » 

. Art. 5. — Pourront être choisies comme seconde langue vivante aux 
épreuves du baccalauréat les langues énumérées à l'article 10 de la 

doi n° 51-46 du 11 janvier 1951. 

Art. 6. — L'article 8 de la même loi est modifié ainsi qu’il suit : 
.« Ilest créé des certificats d res de langues régionales 
. des langues énumérées. Ces certificats seront admis comme qua- 
certificat pour les licences d'enseignement de langues vivantes 
et de lettres modernes. 

» Art. 7. — Il est créé une licence d'enseignement des langues et 
civilisations régionales. Cette licence comportera obligatoirement un 

.æertificat de littérature française, ou de grammaire et philologie, ou 
de aire et philologie françaises, et trois certificats intéressant 
la linguistique, la littérature et l’ethnologie des ensembles culturels 
auxquels appartiennent les langues régionales (ensemble celte, ensem- 
ble que, ensemble catalano-occitan). 

Art. 8. — L'article 11 de la loi n° 51-46 du 11 janvier 1951 est 
* modifié ainsi qu’il suit : « d) un enseignement de la langue, de la 

littérature, de l’histoire occitanes sera organisé dans chacune des 
universités d’Aix-en-Provence, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Greno- 
“ble, Lyon, Montpellier, Poitiers, Toulouse et Paris. + 

Art. 9. — La mise en application des divers articles de la présente 

"Hi et des articles non modifiés de la loi n° 51-46 du 11 janvier 1951 
sera assurée progressivement par le ministre de l’éducation nationale, 
compte tenu des programmes d’études proposés par les universités. 


ANNEXE N° 252 


Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à éviter à la sécurité sociale Jes 

- _dépenses très importantes dues aux isations et placements 

. On maison de repos des mères de famille en leur 
fournissant des tra vailleuses familiales qui seront prises ‘en on h 
par Ja sécurité sociale grâce aux économies -ainsi faites, présentée 
par M. Toulain, député. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
31 du Règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jl est une catégorie humaine sur laquelle 


personne ne s'est pratiquement penché et cependant.pour ces travail- 


ses que sont les mères de famille, il n'y à pas «de dimitation 


0 


‘faire hospitaliser; le cas est fréquent. 





de la durée de la journée de travail, pas de congé payés, de 
repos hebdomadaires et au contraire, parlois, de nombreuses res 
supplémentaires de nuit. 

En outre, rien n’est prévu en leur faveur en cas de maladie. 
11 est regrettable de constater que la législation sociale française, 
contrairement à celles d’autres pays, n'a pratiquement rien fait 
pour soulager leur labeur, aussi dur que celui de maints travailleurs. 


On a dit, et les statistiques de J'I. N, E. D. le confirment, 
que le travail d'entretien d’un foyer suppose 63 heures de travail 
par semaine our un ménage avec un enfant, 6 heures avec 
deux ænfants, 74 heures avec . trois enfants. Que dire des mères 
de familles de 6 à 12 enfants ! 

Or, comme les autres catégories ,de travailleurs, la mère de 
famille peut être arrêtée pour maladie, accouchement, ætc., et si 
cetle maladie nécessite une hospitalisation, c'est une véritable 
catastrophe. 

Non seulement, en eflel, le anénage ne sera pas fait; mais 
souvent le père de famille doit rester auprès des enfants, d’où perte 
de salaire qui aggrave le coût de Ja maladie. Signalons en passant, 
d'ailleurs, que la production elle-même est touchée par ces arrêts 
dans les proportions telles qu'une usine d'automobiles de la région 
parisienne pæévoit un centre où les enfants seront hébergés pendant 
la maladie où pendant l'hospitalisation de la mère. 

Mais Ja plupart du temps, ces enfants ne peuvent être entretenus 
par le père et ils sont placés suivant les âges dans des établis- 
sements allant de la pouponnière à la maison dite de dépôt 
d'enfant valide (Denfert-Rochereau) dont les prix d’hospitalisation 
sont loin d'être négligeables. 

Enfin, souvent, la mère de famille atleinte d’une maladie aiguë 
en raison d'un acouchement doit être hospitalisée. Dans le premier 
cas, S'il y avait eu quelqu'un à la maison, ren > aurait 
été inutile; dans le second eas, le séjour en clinique parloïs suivi 
d'un autre en maison de repos est allongé afin que la mère de 
farnille soit en état de retourner dans son foyer et d'y reprendre 
son travail harassant. 


Or, toutes ces journées coûtent très cher à la collectivité; voici 
q + tarifs en vigueur dans les établissements de l'Assistance 
publique : 

Hôpital médecine, 4.190 F; hôpital chirurgie, 5.820 F; maison de 
convalescence, (en moyenne), 2.1% F; gouponnière (en moyenne), 
Li red À Dépôt d'enfant valide (Denfert-Rochereau) (en moyenne), 
2408 F. 

bepuis quelques années, i] existe un organisme dit « d'aide aux 
mére de famille » destiné à assurer pendant l'absence de da mère 
de famiile les tâches nombreuses et “variées tant sur de plan 
familial que sur le plan ménager. Ges organismes de travailleuses 
familiales, dout le décret du 9 mai 1949 a -sanctionné l'existence, 
emploient des femmes possédant un diplôme, celui de travailleuse 
familiale, délivré En le ministère de la santé publique à Ja suite 
d'études approfondies qui les rendent aptes à ces multiples tâches 
auxquelles elles ont à faire face. 


Le cycle des études comprend en ‘filet: 


— trois mois de scolarité à temps comblet comprenant études 
théoriques et pratiques pour une durée de quarantes heures r 
semaine et s'étendant sur un programme complet puisqu'il englobe : 
cuisine, hygiène alimentaire, couture, repassage, pulirieuitare, morale 
familiale et professionnelle, législation, etc. ; 

— Un mois de stage à mi-temps en maternité, le reste du -temps 
re) onto de nourrissons, une crèche ou un jardin 

enfants; 


— un stage de trois Imois rémunéré dans une famille tout en 
ayant encore des cours théoriques pendant cette période. 


Ainsi sounie d’un bagage très complet, la travailleuse familiale 
est capable d'apporter aux foyers momentanément privés du travail 
de la anère, le travail r celle-ci aurait eu à effectuer. Cela 

ut ee mère un 1nellleur repos moral qui accélère son réta- 
lissement. 


Le fait de demander que ces travailleuses familiales soient prises 
en charge jar des organismes de Sécurité sociale entrafne-t-il 
une dépense pour ces organismes ? Absolument pas. Il s'agit -même 
de faire de sérieuses économies. 

Prenons le cas d’une mère de famille de cinq enfants qui, par 
suite de surmenage, est obligée de stopper toute activité et de se 
oici un tableau comparatif 
des dépenses engagées lorqu'une travailleuse familiale n'intervient 
pas et dans le æ&as contraire : 


Sans la travailleuse familiale : 





30 jours d'hôpital pour la amère: 4490 x 40 =........ 125.700 F. 
Piacement des cinq enlants (dépôt -denfants valides) 
1.800 x 5 x = crus nn nn nn …. 270.000 ” 
Un mois de convalescence de la mère: 2.125 x 30 =. 63.75% 
Placement des cinq enfants pendant ce temps: 4.500 >x 
D X D Om... s esse ges dersosonossneposss se 225.000 » 
ji 684,450 F, 
Avec la travailleuse familiale: 
La mère est restée chez elle: 400 h. de TT. #. à 
DES st. sr io: CSA vo de où TS, NES 61. 
Un mois de convalescence de la mère : 2.125 x 30 =.. 20 È 
Pendant ce temps la travailleuse familiale: 490 x 225 = 61.750 » 
187.250 F. 


Economie de dépenses: 497-200 F. 
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Sans aller jusqu'à ce cas extrême, l'opération est rentable même 


pour une de famille n'ayant qu'un enfant: 

Sans la travailleuse familiale : 
30 jours de convalescence: 2.125 x 30 =.............. 63.750 F. 
Placement de l'enfant: 1.800 x 90 =.................. 51.000 » 





117.750 EF. 
Avec la travailleuse familiale : 
La mère reste au foyer et l'enfant également: 190 x 


Doris... nn nn nn nn . 


61.750 F. 





. 61.75% F. 
Economie de dépenses: 56.000 F. 

C'est la France qui, la première, a eu l'idée de cette formule 
heureuse. Or, alors qu'il y a en Hollande, Suède, Norvège, ete., 
5000 travailleuses pour 10.500.000 à 4.500.000 habitants, alôrs que 
l'Angleterre en possède près de 50.000, il n'y en a en France que 
5.000 pour #3 millions d'habitants 

Pourquoi cela ? En raison du financement insuffisant, la France 
n'ayant pas compris tout l'intérêt de ces travailleuses. Le finan- 
cement autorisé par l'arrêté du 51 janvier 1947 relève des prestations 
supplémentaires. 11 est donc relatif. 

Un rapport pour 1955 révèle que les caisses d'allocations familiales 
ont consacré 96.212000 F en participation aux frais pour les services 
rendus par les travailleuses familiales, pendant que les caisses de 
sécurité sociale dépensaient, elles, en même temps, 200 millions 
de francs. 

Si jusque-là, nous avons montré l'intérêt financier de la loi que 
nous proposons, nous avons volontairement laissé un point de vue 
qui, à nos yeux, est aussi important, c'est le point de vue moral. 

En effet, nous n'insisterons jamais assez sur le côté dramatique 
de la situation faite à la mère de famille qui, fatiguée, voit son 
« rendement » diminuer chaque jour, en même temps que s'accu- 
mule le travail en retard. Le caractère s'aigrit, les enfants, le mari, 
en pâtissent. -et parfois une catastrophe familiale peut en découler. 

Si la mère de famille, faute d'aide, doit se faire hospitaliser, les 
problèmes du foyer deviennent insolubles et le désespoir entre dans 
ce foyer. 

Or, il est de notre devoir, au moment où nous voulons donner 
à la France, avec des institutions nouvelles, une orientation plus 
poussée vers des réalisations vraiment sociales, de développer au 
maximum ces aides familiales qui, en maintenant la mère au foyer, 
en assure l'équipement moral et parfois financier. 

Pour le fonctionnement normal de nos 5.000 aides, un budget de 
l'ordre de 2 milliards 500 millions est à prévoir, sur lequel déjà la 
moitié est fournie par les prestations supplémentaires. fl serait 
nécessaire de prévoir un milliard supplémentaire chaque année pour 
l'extension du nombre des aides aux mères. 


Il faut donc trouver des ressources nouvelles. Nous proposons : 

— la prise en charge par la Sécurité sociale des services rendus 
par les travailleuses #amiliales ; 

— l'inscription comme dépense obligatoire au budget des Caisses 
de Sécurité sociale et d'allocations familiales des frais occasionnés 
par ces services rendus. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les services rendus par les organismes agréés de 
travailleuses familiales sont pris en charge par la Sécurité sociale 
dans les conditions prévues par la présente loi. Ils ne peuvent être 
mis à la disposition des familles que suivant ordonnance médicale. 


Art. 2. — Les organismes de travailleuses familiales sont rem- 
boursés de leurs frais de fonctionnement par la caisse de Sécurité 
sociale et par la caisse d'allocations familiales dans le ressort des- 
quells ils exercent leur activité. 

La rt de chaque caisse et les conditions de remboursement 
sont déterminées par arrêté du Ministre du Travail. 


Art. 3. — Les participations versées par les familles aidées, 
Eee par arrêté du Ministre du Travail viennent en déduction 
es sommes remboursées par les caisses de Sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 

Art. 4. — Les sommes dépensées par les organismes de travail- 
leuses familiales pour la fomnation des futures travailleuses sont 
remboursées par l'Etat sur les crédits inscrits à cet effet aux 
budgets des Ministères intéressés. 


Art. 5. — Il est créé une Commission nationale des travailleuses 
familiales, chargée d'étudier la mise en application des dispositions 
de la présente loi. 

Elle comprendra : 

— le directeur général de la population, président; 

— un représentant du Ministre du Travail et de la Sécurité 
Sociale ; 

— un représentant du Ministre de l'Agriculture ; 

— un inspecteur gértéral de la Santé publique et de la Population ; 

— le sous-directeur de Ja famille; 





— le chef de bureau chargé, au Ministère de la Santé pubiique 
et de la Population, des queslions d'aide aux mères ; 

— la conseillère technique de l’enseignement ménager familial ; 

— un représentant de l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales ; 

— un représentant de la Fédération nationale de la Mutualité 
sociale agricole ; 

— un représentant de la Fédération nationale des organismes 
de Sécurité sociale; 

— deux représentants des Associations familiales désignés far 
l'Union nationale des Associations familiales ; 

— sept représentants des organismes de Travailleuses familiales: 

— Cinq représentants des Travailleuses familiales. 

Les membres appartenant à ces deux dernières Catégories sont 
nommés pour trois ans par le Ministre de la Santé publique et 
de la Population, sur la proposition, soit des fédérations les plus 
représentatives des organismes employeurs de travailleuses fami. 
liales, soit des organisations professionnelles les plus représentatives 
de travailleuses familiales. 

Cette commission remplace la commission créée par l'arrêté du 
9 mai 1949. 


La Commission nationale des travailleuses familiales est obli- 
£atoirement consultée par le Ministre de la Santé publique ou le 
Ministre du Travail pour l'application des diverses dispositions de 
la présente loi. 


ANNEXE N° 253 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime des prestations 
d'aloools viniques, présentée par M. Lalle, député. — (Renvoyée 
à la commission de la production et des échanges à délaut de 
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouveau régime des prestations d'alcools 
viniques présenté comme des dispositions relatives à l'amélioration 
de la qualité des vins est, dans de nombreuses régions, une erreur 
au triple point de vue technique, pratique et économique. 


Sous le régime du décret du 14 septembre 1954 modifié par la 
loi du 2 février 19%55, tous les producteurs de moins de 7% hecto- 
litres étaient exonérés de ces prestations alors qu'ils y sont assu- 
jettis désormais. : 

En outre, fait d'importance capitale, la destruction des mares, 
réglementée par des dispositions précises, permettait de compenser 
les prestations. 11 était ainsi reconnu un usage constant, dans 
différentes régions où les marcs ne sant pas distiilés mais détruits 
ou utilisés comme engrais. Dans ces régions, d’ailleurs, il n'existe 
pas d'installations permettant cette distillation. 


Le nouveau régime supprime cette possibilité de compenser les 
prestations par la destruction des mares et impose la distillation 
à tous les récoltants. 


C'est là une mesure prise en méconnaissance totale des conditions 
de production des vins et des eaux-de-vie de mares dans de nom- 
breuses régions viticoles françaises, car toutes ne présentent pas 
les mêmes caractères que celles du Midi ou de l'Algérie. 


En eflet, le régime applicable aux vins d'appellation d'origine 
contrôlée limite annuellement leur production maximale par la clause 
des rendements définis à l'article 3 des décrets de contrôle, et 
réalise, avant la lettre, l'assainissement qualitatif visé par l'exten- 
sion des prestations d'alcools viniques. 


De plus, la renommée des vins à appellation contrôlée sur les 
marchés intérieurs et extérieurs atteste la réussite d’une organi- 
sation qui, depuis vingt-cinq ans, se consacre à la défense de la 
qualité. 

C'est, enfin, une erreur économique qui aurait pour résultat de 
faire dépenser des centaines de mAlions aux producteurs de vins 
afin de fournir à l'Etat des alcools que celui-ci achéterait à un 
cours supérieur au prix des autres alcools. 


L — Aspect economique des prestations d'alcools viniques. 


Dans les régions où n'existent pas de distilleries sur es lieux 
de production ou qui sont insuffisamment équipées, les frais de 
distillation sont très élevés. Hs sont encore malorés des frais de 
stockage, des pertes en raison de la mauvaise conservation des 
Imarcs, des frais d'approche, etc. 


Le prix de la distillation à façon atteint dans heaucoun de régions 
100 à 200 francs le litre en alcool pur, soit en ROVORNÉ 150 francs. 
or, ces alcools, distillés à 50 degrés, ont été pavés par l'Etat, pour 
la dernière campagne, 9.601 francs l’hectolitre d'alcool pur. C'est 
donc une perte de 60 francs par litre environ supportée par des 
viticulteurs. Si les nouvelles mesures doivent entraîner la livraison 
es eve» À hectolitres d'alcools de marcs de plus que lon 

»S cédentes, ce sera une te de près 2 milli 
pour les petits witiculteurs. nés dada 
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Essayons d'examiner, maintenant, les dépenses de l'Etat pour le 
paiement et le ramassage de ces alcools. 


pour la campagne 1957-1958, il y a eu 89.079 assujeltis aux pres- 
tations pour une quantité de 94.350 hectolitres d’alcoo! pur (chitfres 
concernant la métropole). 

Combien y aurait-il d'assujettis et quelles seraient les quantités 
d'alcools qui devraient être livrées à l'Elat lors de la campagne 
199-1960 si les dispositions du décret du 16 mai 199 devaient étre 
appliquées ? 

Nous supposerons que les quantités inférieures à 20 litres d'alcool 

r (40 litres de marc à 50 degrés) ne seront pas ramaässées, car 
% service des alcools est incapable de le faire. Le calcul montre 
que les producteurs de moins de 23 hectolitres de vin seront dans 
ce cas exonérés de cette liraison. 

{1 est difficile d'évaluer le nombre de ces productions de plus de 
93 hectolitres dans la métropole. Peut-être seront-ils environ { mil- 
lion, peut-être plus encore. Quant à leur récolte, on peut l'estiner 
à 5 millions d'hectolitres si la prochaine récolte métropolitaine 
s'élève à 96 Imiliions. 

Ainsi, l'Etat devrait ramasser environ 450.000 hectolitres d'alco0! 
pur el le prix total de l'achat de cet alcool atteindrail 4.500 millions. 

Voilà des dépenses inutiles qui peuvent être évitées par l'Elat, 
slors que celui-ci peut acheter l'alcool qui lui est nécessaire à 
des prix intérieurs à celui des alcools de marcs de prestalions 
d'alcools viniques. 

Si les prestations d'alcools viniques peuvent être compensées à 
due concurrence par la fabrication d'eaux-de-vie de mare à appel- 
jation réglementée, cette fabrication, dans les régions où elle est 

sible théoriquement, n'est bien souvent pas rentable car ces 
produits sont invendables en raison de la fiscalité sur l'alcool. 


IL — Aspect technique et pratique des preslalions 
d'alcools viniques dans Certaines régions. 


Nous ne parlerons pas ici de l'Algérie ni de la région méridionale 
mi des autres régions françaises où existent des caves et distiHeries 
coopératives. Mais, dans beaucoup de départements français, les 
marcs ne sont jamais distillés. Cest le cas notamment des deux 
départements des Charentes et de la Loire-Atlantique. Dans d'autres, 
ja distillation n'est pratiquée que par une fraction des producteurs 
Indre-et-Loire, Maine-et-Loire, Yonne, Côte-d'Or, Cher, Loir-et-Cher, 

s-Rhin et Haut-Rhin, etc.). 


Bien souvent les lies ne sont pas distillées; c'est le cas de toute 
la Bourgogne, du Jura, de la vallée du Rhône, des Charentes, 
naturellement, puisque le cognac doit être élaboré par la distillation 
du vin contenant les lies en suspension. 

Enfin, dans la vinification des vins blancs et des vins rosés 
obtenus sans cuvage, les marcs ne contiennent pas d'alcool. fls 
doivent donc être soumis à la fermentation avant la distillation 


Cette opération pose des problèmes de transport, de stockage et 
d'ensilage parlois insolubles pour les viticulteurs qui ne possèdent 

s l'équipement nécessaire. La mauvaise conservation des marcs se 
Faduit non seulement par une perte d'alcool par évaporation, mais 
aussi par des altérations (moisissures, piqûre, etc.) qui rendent 
les marcs inutilisables. Des centaines de milliers de viticulteurs se 
trouveraient ainsi dans l'impossibilité de se mettre en règle avec 
le texte en vigueur. 

Enfin, le ramassage des alcools chez un million d’assujettis et le 
stockage poseraient des problèmes insolubles au service des alcools. 


Ainsi, le décret du 16 mai 1%9 contient des dispositions anti- 
économiques et des erreurs techniques manifestes. Il doit être 
modifié afin que soit rétablie la possibilité de destruction contrôlée 
des marcs et d'éviter la distillation de vins nobles. 


D'autre part, il est invraisemblable que l'on ait pu envisager 
d'assimiler au « hors quantum » la partie de la récolte déclassée 
comme excédant le rendement maximum des appellations d'origine. 


Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous demander 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le deuxième alin“a de l’article 143 du décret n° 59-632 
du 16 mai 1959, rélatif à l'organisation des marchés du win, est 
abrogé. 


Art, 2. — Le troisième alinéa de l'article 21 dudit décret est 
complété comme suit: 


« Toutefois, le taux normal est réduit à 5% p. 100 pour les pro- 
cteurs de vins d'appellation d'origine contrôlée. En outre, lorsqu'un 

Yiticulteur, producteur de vins à appellation contrôlée, ne désire 

Pas faire distiller et veut détruire ses marcs, il doit demander 

ing jours à l'avance à la recette buraliste des contributions 
rectes l'autorisation nécessaire. 

« La destruction aura lieu sous le contrôle et la surveillance des 
employés de l'administration des contributions indirectes, Toutefois, 
Si ceux-ci ne se présentent pas à l'heure convenue, il y est vala- 

ent procédé en leur absence. » 


Art. 3. — L'article 22 dudit décret est complété ainsi qu'il suit: 


* Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux vins 
d'appellation d'origine contrôlée. » 


’ 





ANNEXE N° 254 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROPOSITON DE LOI tendant à modifier les articles 3 et 4 de la 
loi du 5 mars 1943 relative à la réglementation de l’activité des 
entreprises privées participant au I us 
funèbres, présentée par M. Quinson, député, — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la Ré ublique à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans des délais prévus par les articles 
30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 mars 1943, promulguée par le 
gouvernement de Vichy, a échappé au contrôle du législateur 
républicain. 

lle contient cependant des dispositions exorbitantes du droit 
commun, qui ne peuvent être approuvées et maintenues. 

En effet, cette loi s'intitule « loi relative à la réglementation de 
l'activité des entreprises privées de pompes funèbres ». 

Or, sous l'apparence de réglementation d’une profession, nous 
verrons que l'articie 3 de La loi se traduit en fait par son inter- 
diction pure et simple. 

Il s’agit d'une activité dont l’ancien régime avait concédé le 
monopole au clergé catholique. 

Par suite, ce monopole fut attribué aux fabriques des églises et 
aux consistoires, obligeant à s'y adresser les families exemptes de 
toute appartenance religieuse. 

Enfin, la loi du 24 décembre 190% avait établi pour les pompes 
funèbres un statut que l’on pouvait croire définitif. 

Les communes reçurent le monopole du service extérieur des 
pon,pes funèbres. 

Toutes les autres fournitures furent placées dans le domaine du 
commerce libre. 

sur ce terrain, les services municipaux ou les sociétés concession- 
naires de ces services se trouvaient alors en concurrence directe 
avec l'activité privée pour le plus grand bien public, car les pris 
s'abaissèrent et la qualité des services s’améliora. 

C'est le régime que la doi du 5 mars 143 est venue bouleverser, 

son article 3 interdit en eflet « toute offre de service faite à 
l'occasion d’un décès ». 

Celle disposition est contraire au principe de la liberté du 
commerce qui autorise tout commerçant à contacter la clientèle 
par les moyens de son choix. 

En l'espèce, elle a pour effet de paralyser de façon à peu près 
totale l'activité d'entreprises pour lesquelles la visite à domicile a 
toujours été le mode de recrutement normal et habituel de la 
clientéle. 

La loi du 5 mars 1943 porte la marque de l'arbitraire dictatorial 
que se permettait dans tous les domaines le gouvernement dit de 
l'Etat français. 

Disons tout de suite que les dispositions contenues dans les 
articles premier et 2 sont approuvées par les meilleurs éléments 
de la por, car elles ne peuvent £ ner dans leur activité que 
les entreprises qui pourraient être tentées de l'exercer avec d’insuf- 
fisants scrupules. Ces dispositions doivent donc être maintenues. 

Mais les dispositions des articles 3 et 4 sont d'autant plus abusives 
qu'elles ne comportent aucune dérogation en faveur des entreprises 
qui, pour avoir exercé pendant de longues années leur activité dans 
le cadre de la législation ancienne, avaient acquis des droits incon- 
testables au maintien de leur existence. 

Or, par le fait de la loi du 5 mars 1943, ces entreprises sont 
condamnées à disparaitre, à moins de maintenir leur activité dans 
des conditions illégales, absolument incompatibles avec la dignité 
et la stabilité auxquelles peuvent prétendre des commerçants ayant 
toujours exercé leur métier honnêtement et au grand jour. 

Si la loi avait en termes exprès supprimé les entreprises privées 
en étendant le monopole communal, cette mesure se serait accom- 
pagnée d'une juste indemnité, tandis que là loi actuelle réalise 
une dépossession sans aucune contrepartie, c’est-à-dire une spoliation 
au profit des services municifaux, ou des entreprises concession- 
naires de ces services. 

C'est cette injustice que nous vous démandons de réparer en 
modifiant le texte des articles 3 et 4 de la loi du 5 mars 1943. 

Ce faisant, vous montrerez le souci qu'a la République de res- 
pecter les droits acquis et le principe de la liberté du commerce ; 
en méme temps, vous aurez agi dans l'intérêt des familles que 
la libre concurrence garantit contre une élévation excessive des 
prix, et que là présence d’un technicien vient délivrer fort à propos 
du souci des foramlités à accomplir et des décisions à prendre à 
la suite d'un décès. 

Ue pourquoi nous ayons l'honneur de soumettre à votre appro- 
Dation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 3 de la loi du 5 mars 1943 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Les offres de service à l'occasion d’un décès, en vue d'obtenir 
soit directement, soit à titre d’intermédiaire, la commande de four- 
nitures funéraires ou le règlement de convois, ne pourront être 
faites que par les entreprises munies d’une carte professionnelle 
délivrée par leurs chambres syndicales. ‘ 

« Sont interdites les sollicitations sur la voie publiqne ou dans 
un édifice public. » 
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Art. 2. — L'article 4 de la loi du 5 mars 1943 est modifié comme 
suit : 

« Les fournitures mnonopolisées visées par l'article 2, paragraphe 1, 
de la loi du 2S décembre 1904, ainsi que les concessions dans les 
cimetières, taxes municipales, vacations de police, ne pourront en 
aucun cas être décomptées à un autre tarif Que celui approuvé par 
l'autorité administrative compétente, sous peine, en cas d'infraction, 
d'une amende égale à dix lois au moins et cinquante fois au plus 
les sommes indüment réclamées sans que cetle amende puisse être 
inférieure à 200 francs. » 


ANNEXE N' 2655 


Session ordinaire de 1959. Séance du 27 juillet 1959 

PROPOSEMION DE LOI tendant à rendre obligatoire la déclaration 
de domicile, présentée par M. Quinson, député. — (Renvoyée à la 
commission des lois eonstitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de eonsti- 
tution d'une commission spéciale dans des délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'époque actuelle est aux statistiques, et 
il est certain que celles-ci rendent les plus grands serrices aux 
organismes administratifs, professionnels ou autres. à condition, 
évidemment, qu'elles soient établies sur des bases solides. 

Dans les mairies, nombreux sont les statistiques qui peuvent 
être établies ou les renseignements qui sant demandés à cette 
fin par les antorilés supérieures. Mais les maires ou secrétaires de 
mairie éprouvent parfois des difficultés pour fournir les rensei- 
mermments demandés, parce qu'ils ne connaissent pas exactement 
à population de leur commune, Cette lacune serait comblée si 
la déclaration de domicile était obligatoire. Celle-ci permettrait la 
réalisation et la tenue à jour d’un fichier de la population. facilitant 
ainsi um certain nombre de recensements et de contrôles. 

Par la déclaration de domicile, on pourrait établir un recensement 
de Ja population sous ses différents aspects: âge, profession, etc. ; 
un recensement des eflectifs scolaires, des classes mobilisables, des 
étrangers, des contribuables, etc., et on obtiendrait des indications 
utiles sur le plan sanitaire, par exemple, la vaccination. 

C'est pour ces différents motifs que mous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La déclaration de domicile est obligatoire pour les 
personnes résidant en France. 
Art. 2. — Tout changement de domicile à l'intérieut des dépar- 


tements français devra faire l'objet d'une déclaration à la mairie 
de l'ancien domicile. 

Récépissé de cette déclaration sera remis à l'intéressé qui dispo- 
sera d'un délai de quinze jours pour le déposer à la mairie de 
son nouveau domicile. 

art, 3. — Les mairies doivent tenir un fichier communal de la 
population, lequel peut être consulté par les différentes adminis- 
trations de l'Etat, 


ANNEXE N° 256 


session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1%9.) 


PROPOSITION DE LON tendant à définir le rôle de l'agriculture dans 
ta nation, à étabiir le cadre intellectuel et social, économique 
et financier à l'intérieur duquel les agriculteurs pourront, avec 
un minimum de sécurité, contribuer à Wlexpansion du pays, 
présentée par MM. Bréchard, Charvet, Desouches, Dieras, Gauthier, 
Grasset-Morel, Lalle æt Paquet, mp re — (Renvoyée à la 
commission de la production et des échanges à défaut de consti- 
tution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agriculteurs sont des chefs d'entreprise. 
A ce titre, ils courent, comme leurs collègues industriels et commer- 
çants, les risques qui s'attachent à cette fonction économique et 
sociale: 

Un point cependant important les différencie des autres chefs 
d'entreprise et qui oblige à des considérations d'espèce : dans le 
calcul du coût de production d’une denrée, un des éléments majeurs 
échappe, puisque l'agriculteur ne connaît pas le niveau de la pro- 
duction, celui-ci étant fonction de facteurs naturels et climatiques 
indépendants de sa volonté. 

C'est là le véritable problème qne pose l'économie agricole. Face 
à des frais engagés, l'agriculture ne peut pas «a priori -connaître 


son point de rentabilité, son coût de production, variables au 
surplus d'une année à l'autre, d'une région à l'autre. 





De plus, Ï n'est pas maitre des prix de vente de ses produits 
souvent périssables dont l'offre variable en fonction des récoltes et 
des saisons trouve en face d'elle une demande peu élastique, 

Ceci avait conduit la précédente législature à déterminer des prix 
d'objectifs à partir desquels étaient calculés des prix indicatifs et 
de campagne, corrigés suivant l'importance des récoltes et protégés 
par l'indexation contre les variations de prix et de quantités, 

Car en effet, par le jeu de l'indexation qui accrochait les prix 
agricoles à l'économie générale du pays et par les correctifs saison- 
niers qui jouaient sur les prix de campagne, on avait jugulé la 
spéculation, consolidé l'organisation des marchés. De plus, , les 
varkations de production ne pesaient plus inexorablement sur les 
prix à la culture, les écrasant devant l'abondance, ne les relevant 
jamais dans la disette, 

Notre objectif en proposant cette loi de programme est d'apporter 
aux agriculteurs une notion de séeurilé sans laquelle ils seraient 
peu à peu conduits au malthusianisme, ou à l'exode inconsidéré, 

Or l’agriculture représente la branche la plus importante du pays 
— 3.000 milliards dont le caractère est éminemment social puisque 
ce chiffre est réparti entre plus de deux millions d'entreprises 
agricoles du type le plus souvent familial. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous nous permnettons de 
soumettre à votre approbation cette praposilion de loi qui, par les 
principes qu'elle pose et les moyens envisagés, redonnèra au monde 
agricole la confiance nécessaire : 

pour lutter contre l'exode rural; 

pour fonder ou continuer une exploitation; 

- pour élever une famille; 

pour assurer ermdin l'expansion d'une économie qui est la voca- 
tion et la richesse première de la nation, créatrice de devises et 
d'échanges fructueux. Nécessaire, enfin, sur Le plan humain pour 
produire les denrées alimentaires dont une partie du monde est 
del ente L 


PROPOSITION DE Lo! 


\rt. fer, — En vue de faire participer l’agriculture au développe- 
ment économique du pays, la présente loi détermine les objectifs 
de la politique agricole, les moyens à mettre en œuvre et les 
inesures assurant le contrôle de l'exécution de cette politique. 

Art. 2, — La ‘politique agricole a pour but de permettre à l'agri- 
culture de remplir son rôle naturel dans le cadre d'une politique 
générale tendant à établir un juste équilibre entre les différents 
secteurs de la production, compte tenu de l'évolution des besoins 
et des techniques et des- vocations naturelles du pays. 

L'agriculture a pour mission d'exploiter au maximum le potentiel 
agricole du pays en vue de satisfaire entièrement, en qualité et-en 
quantité, à tous les besoins en produits animaux et végétaux à 
usage alimentaire et industriel, à la fois à l’intérieur de la nation 
et dans les Etats membres de la Communauté et de pouvoir répondre 
également à toutes les possibilités d’exportations. 

Art. 3, — La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les 
moyens indispensables pour atteindre les buts définis à l'article 2 
ci-dessus. 

Elle doit tendre : 

a) A assurer au travail de l’agriculteur, au capital d'exploitation 
et au capital foncier une rémunération comparable à celle dont ls 
bénéficieraient s'il s'agissait d'autres secteurs d'activité; 

b) A fournir aux agriculteurs les moyens d'assurer leur protection 
sociale à l'instar des autres professions ; 

c) A promouvoir une structure d'entreprises agricoles de type 
familial, susceptible d'utiliser au mieux les techniques modernes 
de production et d'assurer le plein emploi rentable du travail; 

d) A accroître la productivité de l’agriculture ; 

e) A conserver et à améliorer le patrimoine foncier. 

Aït. 4. — Les moyens de la politique agricole concernent: 

— l'orientation des productions; 

— l'établissement des prix agricoles; 

— l'organisation des marchés ; 

— la formation professionnelle et la vulgarisation; 

— les investissements permettant la mise en valeur régionale, 
l'équipement individuel et collectif; 

— le crédit avec def garanties réelles, personnelles et techniques; 

— les structures de l'exploitation agricole ; 

— la protection sociale. 

Ils sont déterminés ou modifiés en fonction des observations 
résultant du rapport añnnuel visé à l'article 6. 

Art. 5. — Les moyens de la politique agricole énumérés à 
l'article 4 seront définis conformément à l'article %4 de la Gonsti- 
tution, par des lois ou par des décrels, pris sur avis de ha 
commission nationale de l'agriculture. 

Leur mise en œuvre sera confiée à des organismes professionnels 
disposant de moyens d'exécution. A leur défaut elle sera confiée 
à des établissements publics ou à des administrations mp 
auprès desquels seront constitués des comités professionnels cansul- 
tatifs. 

Art. 6. — Un rapport annuel sur la situation de l'agriculture est 
établi par le ministère de l’agriculture et présenté devant l'Assem- 
blée nationale le ir avril de l’année suivante. Il est accom 
de l'avis de la commission nationale de l'agriculture, instituée 
par le décret n° 59-507 du 8 avril 4959. Ce rapport devra notamment 
préciser dans quelle mesure ont été atteinls les objectifs prévss 
aux articles ? et 3 ci-dessus. 
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art. 7. — Pour permettre d'élablir, dans les délais les plus 
rapides et avec le mnaximum d'’exactiltude, le bilan des ressources, 
des moyens el du potentiel de production de l’agriculture, les 
enquêtes statistiques seront préparées et dépouillées par les soins 
du ministère de l'agriculture et de l'I N. S. E. E. et confiées, 
pour leur réalisation, aux chambres départementales d'agriculture 
ui ne transmettent à l'administralion que des résultats recouverts 
e l'anonymat. Le Gouvernement prendra, dans un délai d'un an 
à compter de la promulgation de la présente loi, un décret portant 
réorganisation des statistiques agricoles. 

Art. 8 — Pour permettre d'établir et d'apprécier le niveau atteint 

r la rémunération du travail et du capital dans l'agriculture, 
e rapport prévu à l'article 6 devra préciser dans quelle mesure : 

a) La wmain-d'œuvre familiale et non familiale a reçu un salaire 
correspondant à celui qu'elle aurait pu obtenir dans les autres 
activités susceptibles de l'employer; 

b) Le travail de direction a été rémunéré ; 

€) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capilaux fonciers 
et d'exploitation. 

Pour ce faire, on se basera, dans toute la mesure du possible, 
sur des exploitations soumises à des conditions moyennes de pro- 
duction et qui devraient pouvoir assurer, par une gestion normale, 
une rentabilité satisfaisante. 

Un décret, pris sur avis de la commission 
culture, fixera “les conditions d'application du 

Art. 9% — Les services et personnes assurant l'exécution des 
enquêtes prévues aux articles 7 et_8 sont tenus au secrel en 
application de la loi ne 51-731 du 7 juin 1951 sur le secret en 
matière: de statistiques. 


nationale de l'’agri- 
présent article. 


ANNEXE N° 257 


ordinaire de 


session 1959, — Séance du 27 juillet 1959 

PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les principes d'une politique 
d'action régionale, présentée par MM. Coudray, Christian Bonnet, 
fourdellès, Crouan, Mlle bienesch, MM. de Bénouville, de loul- 
piquet, du Halgouët, Fréville, Ihuel, Jouault, Laudrin, Jean Le Duc, 

Le Guen, Le Montagner, Lombard, Marcellin, Méhaignerie, Nader, 

Orvoen. Pindivic, René Pleven, Rault, Rencuard et Trellu, députés. 

henvoyée à la commission des finances, de l'économie générale 

et du plan à défaut de constitution d’une commission spéciale 

dans les délais prévus par les articies 30 et 31 du règlement.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les déséquilibres régionaux, déjà très nets 
à la veille de la deuxième guerre mondiale, se sont considéra- 
blement accentués depuis 1945. La renaissance démographique fran- 
çaise, qui à accru les besoins de consommalion, à favorisé des 
transferts de grande armpleur d'un secteur d'activité à l'autre et 
d'une région à l'autre. Les besoins en main-d'œuvre du secteur 
indüstriel et du bâtiment ont accéléré Ja diminution de population 
agricole, favorisée par la mécanisation de l’agriculture. Mais les 
nouvelles activités industrielles ont intéressé essentiellement les 
régions les plus industrialisées, soit parce que des raisons techniques 
et des concentrations de capitaux conduisaient à réaliser certains 
investissements et à implanter là certaines industries, soit parce 

ue l'Etat ne prenait pas de mesures assez énergiques pour empêcher 
L industries légères de se concentrer dans des agglomérations déjà 
surchargées, 

Or, à partir de 1960, les contingents annuels de jeunes arrivant à 
l'âge aduite vont passer de moins de 600.000 à plus de 800.000. Les 
conséquences en seront beaucoup plus importantes que celles qui 
élaient liées à la seule augmentation des naissances observées au 
lendemain de la guerré, Les besoins de consommation vont s'ac- 
croitre d'une manière plus considérable, particulièrement avec 
l'augmentation prévisibie du non.bre des mariages. Translerts écono- 
miques et géographiques von! également se précipiter. Les migrations 
d'un <ecteur professionnel à l’autre sont nécessairement lentes 
lorsque la population active est en régression; elles doivent s'accé- 
lérer en même temps que le processus d'urbanisation lorsqu'une 
masse de jeunes peut se porler vers les secteurs économiques él 
géographiques en expansion. 

Deux problèmes essentiels sont liés à cette évolution. 

L'un e<t d'ordre économique. Il s’agit de prévoir le nombre des 
emplois à créer dans les divers secteurs d'activité et de prendre 
des dispositions assez tôt pour faire face aux besoins. C'est ici 
qu'il convient, en particulier, d'assurer immédiatement les inves- 
tissements de base pour éviter la formation de goulots d'étranglement 
Sur le plan technique, notamment dans le domaine de l'énergie, 
€t, à plus long terme, d'assurer l’essor des industries qui répondront 
le mieux aux besoins de la consommation et permeitront, par un 
Drvissement des exportations, de réaliser l'équilibre du commerce 
extérieur. 


Le deuxième problème — celui qui nous intéresse plus parliculiè- 
zement ici — est d'ordre géographique. La physionomie future de 


géographie de la France dépendra essentiellement de la locali- 
#dlion de: nouveaux emplois industriels, ceux-ci déterminant la 
&alion d'emplois dans le bâtiment et dans le secteur tertiaire et 
favorisant même l'essor de l'économie agricole locale €<l augmentant 
la valeur du marché. 





Mais cette physionomie dépendra aussi de l’évolution régionale de 
la population agricole. Les progrès techniques conduisent, dans 
l'ensemble, à une réduction de la population agricole, mais cette 
réduction peut varier dans une forte mesure. selon les régions. Al 
convient donc de tenir compte de l’évolution régionale de la popu- 
lation agricole pour apprécier les besoins en emplois nouveaux dans 
le secteur industriel. 

Sur le plan de l’industrie, si l'Etat ne favorise pas les implantations 
dans les zones sous-développées et à forte pression démographique, 
les installations nouvelles risquent, comme pendant les dernières 
années, de s'effectuer essentiellement dans les régions déjà fortement 
induetrialisées. La mise en vigueur du Marc commun ne fera 
que renforcer ces tendances en favorisant. les régions les mieux 
placées el les mieux équipées pour écouler leurs produits chez nos 
partenaires de l’Europe continentale. 

Les dangers que présente une accentuation des déséquilibres 
régionaux, liée à celte évolution, ont bien souvent été dénoncés. 
sur le seul plan de l'économie, les régions sous-développées consti- 
tuent des poids morts qui freinent l'expansion générale. Les frais 
indirecls d'établissement et de fonctionnement des nouvelles asines 
logement, infrastructure urbaine, services publics) — en partie à 
la charge de la collectivité nationale — sont plus élevés dans des 
zones déjà surchargées, où l’on doit faire appel à une main-d'œuvre 
iminigrée, que dans les régions où il existe déjà une main-d'œuvre 
logée. 

Or, la politique d'expansion économique qu'impose la pression 
démographique permet précisément de lutter contre ces déséquilibres 
régionaux, car il est plus facile d'orienter la localisation des activités 
économiques en période d'expansion. L'eflort essentiel doit porter 
sur la localisation des nouvelles industries qui constituent l'élément 
moteur de la plupart des autres activités. 

La nouvelle civilisation technique ne nécessite plus une concen- 
(ration géographique des aëetivités industrielles aussi poussée qu'à 
l'ère du charbon. I! est possible, sans nuire à la rentabilité des 
entreprises, d'agir sur la localisation des activités industrielles dont 
le site n'est pas impéralivement fixé par des exigences techniques. 
Beaucoup d'industries légères en expansion peuvent, sans incon- 
vénient, s'établir dans les régions où le principal avantage offert 
est la présence d’une main-d'œuvre abondante. On ut donc 
éviter la prolifération des industries nouvelles non détermifiées dans 


les secteurs surchargés. Leur installation dans les zones sous- 
industrialisées permettrait une meilleure utilisation de l’infra- 


structure existante ou nécessiterait des dépenses indirectes d'établis- 
sement et de fonctionnement beaucoup-plus faibles que dans les 
grandes aggloméralions industrielles. Le troisième plan de moder- 
nisation-et d'équipement prévoit justement « la nécessaire expansion 
des industries de transformation au moindre coût global pour la 
collectivité » Il tend à favoriser « la décongestion des aggle rations 
les plus évidemment saturées et l'industrialisation des régions 
essentiellement agricoles ou souffrant d'une importante émigration 
permanente », 

Les pouvoirs publics, comme les éléments responsables des collec- 
livilés régionales, sant donc parfaitement conscients de l'importance 
de ces problèmes. be nombreuses mesures ont été prises pour les 
résoudre et nous nous félicilons notamment des dernières mesures 
gouvernementales qui permettent l'attribution des primes d'équi- 
pement en dehors des zones dites critiques. 

Cependant la politique des économies régionales ne peut consister 
seulement à réduire le chômage dans les zones industrialisées. 11 
importe de voir plus loin et de créer des emplois dans les régions 
sous-industrialisées où ‘il existe des disponibilités importantes de 
main-d'œuvre jeune. 

Considérant que des mesures fragmentaires à court terme visant 
à réduire le chômage dans les secteurs industriels particulièrement 
touchés par la récession ne permellrpont pas de résoudre les pro- 
blèmes qui vont se poser au cours des prochaines années avec 
l'arrivée à l'âge d'activité des jeunes des classes nombreuses d’après 
guerre ; 

Considérant, d'autre part, que le disposilif mis en place depuis 
le 0 juin 1%5 en faveur du développement régional s'est lui-même 
révélé insuffisant, 

Nous soumetltons à 
suivante : 


l'Assemblée nationale la proposition de loi 


PROPOSITION LE LOI 


Art. ler, — Le Gouvernement établira avant le 31 décembre 1959 
les programmes d'action régionale intéressant les mrégions sous- 
industrialisées. Ces programmes, élaborés avec le concours de 
représentants des régions, fixeront les investissements nécessaires. 


Art. 2, — Ces progranwmes seront intégrés dans le quatrième plan 
de modernisation et d'équipement. 
Art, 3. — Dans chacune des rëägions de programme, une organi- 


salon administrative Sera définie, permeltant d'assurer le contrôle 
de l'exécution du programme et l'animation de l’économie régionale. 


Art. 4. — Le Gouvernement modifiera les dispositions actuellement 
en vigueur pour favoriser la décentralisation industrielle, de telle 
sorte qu'elle tienne compte : 

— des déséquilibres régionaux qu'il s’agit de réduire, notamment 
en encourageant la création d'emplois en fonction du taux d’émi- 
gration d'éléments démographiques économiques et non seulement 
en fonction du chômage déclaré ; 

— des charges de transfert qui constituent un obstacle majeur à 
la décentralisation des entreprises. : 
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(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959. 


PROPOSITION DE LOI tendant à définir et promouvoir une politique 
en faveur des physiques (aveugles, sourds, hémophiles 
et autres infinmes) notamment au point de vue de leur adaptation 
sociale el professionnelle, présentée par M. Van der Meerseh, 

té. — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
larmiliales et sociales à défaut de constitution d'une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 3% el 3% du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il est une catégorie de population qui 
mérite la sullicitude de la nation, c'est celle des diminués physiques 
(aveugles, sourds, grands infirmes, hémophiles), que leur condition 
physique contraint de vivre en marge de la société. Un certain 
éflort social a déjà été fait en leur faveur, notamment dans le 
cadre des lois du 2 août 1%9 dite « Loi Cordonnier » et du 
23 novembre 1957; l'une répond à la notion d'assistance matérielle, 
l'autre est relative au reclassement des travailleurs handicapés. 

La législation en faveur des infirmes, très complexe, se rattache 
à Ja. législation vieillesse, à celles du travail et des allocations 
familiales. Elle se manifeste, selon l'origine des infirmités, en aide 
sociale, en prestations de la sécurité sociale, en rentes pour accidents 
du travail. Elle diflère enfin selon qu'elle s'applique à la métropole, 
à l'Algérie ou aux départements d'outre-mer. 

Il semble que le dénominateur commun des dispositions sociales 
françaises soit davantage l'indemnisation en argent du handicap que 
la mise en œuvre de moyens propres à créer.pour les infirmes une 
vie se rapprochant de la vie normale. 

C'est ainsi que l'on note un effort relativement important pour 
des lits é'hospices ou d’hôpilaux, des indemnités, rentes, allocations 
diverses et peu de choses, du moins pratiquement, pour la réédu- 
cation physique, la formation professionnelle et l'emploi. En fin de 
compte, si on considère l'ensemble de notre législalion sociale en 
laveur des jinfirmes, on observe qu'avec les meilleures intentions 
on aboutit à faire des handicapés physiques des personnes assistées 
el passives au lieu de leur redonner un rôle dans l'activité écono- 
mique du pays. Celle altitude est un mauvais calcul et un motif 
de susceptibilité. 

Mauvais calcul, car financièrement parlant, une existence passée 
à l'hospice, une rente à vie, coûtent plus cher à l'Etat que la 
rééducation qui fera un travailleur et un consommateur. 

Motif de susceptibilité pour l'infirme qui, loin de souhaiter d'être 
un mendiant légal, désire par-dessus tout mener une vie normale, 
avoir une vie familiale propre et, si possible, une profession qui lui 
assure une subsistance même modique. 


Malgré les motifs humains qui sont les nôtres et que le Gouver- 
nement ne manque pas de partager, nous savons que la situation 
financière de l'Etat et les impératifs constitutionnel nous interdisent 
de jeter ici les bases d'un plan onéreux. Nous avons seulement le 
désir d'attirer votre attention, mesdames et messieurs, sur certains 
problèmes qui, sans comporter d'initiatives nouvelles de dépenses, 
seraient de nature à rendre service aux infirmes, 


Problèmes de l'emploi. 


La loi du 23 novembre 1957 relative au reclassement professionnel 
des handicapés physiques contient des dispositions très intéressantes 
qui, malheureusement, n’ont pas encore reçu leur pleine application. 

n particulier, un rouage essentiel de la loi, le Conseil supérieur 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés, n'a pas 
encore élé mis en place, faute du décret con$titutif. Nous savons 
jar une réponse à une question écrite posée par notre collègue 
M. Lambert que ce décret est à l'étu Souhaitons sa rapide 
eg puisqu'en fait, aucune initiative ne peut être prise sans 
ni, Sa mission, très large, lui donne compétence pour promouvoir 
toutes initiatives en matière de réadaptation fonctionnelle et profes- 
sionnelle pour eflectuer toutes recherches d'emploi. Nous ne pouvons 
que souhaiter la rapide mise en place de cet organisme qui aura une 
mission considérable et dont la création a été trop longtemps différée. 
Le stade des études demandera sans doute plusieurs mois mt 
lesquels les handicapés attendront les solutions de leurs problèmes. 


L'article 10 de la loi du 23 novembre 1957 prévoit également 
qu'une priorité de l'emploi sera réservée aux handicapés dans les 


. secteurs privé, public et dans les entrepries nationales. Nous faisons 


le vœu que l'arrêté du ministre du travail offre dans les meilleurs 
délais cette nouvelle chance aux infirmes, et que la qualification 
de l’'inftrmité soit entendue le plus largement possible, compte tenu 
des impératifs particuliers à certains services. Nous estimons que 
tous les cas non justifiables des congés de longue durée (tuberculose, 
cancer, maladies de cœur, maladies mentales) devraient être retenus. 
On peut penser, d'autre part, que certains infirmes devraient pouvoir 
ee lé la protection de lois spéciales à certains emplois. Ne 
peut-on admettre, par exemple, ga 2 paraplégique puisse remplir 
parfaitement les fonctions de téléphoniste ? 


D'autres solutions pourraient être trouvées, parmi lesquelles il fant 
signaler celle que suggère notre collègue M. Bertrand Denis dans sa 








proposition de résolution n° 53. 11 est un fait que le milieu artisanal 
se prête parfaitement à l'emploi des handicapés et qu'il serait facile, 
sans qu'il en coûte à quiconque, de favoriser celte orientation. 


Notre propos étant de faire échapper l'infirme à l'assistance pour 
le replacer dans la- vie normale, il était naturel que nous nous 
préoccnpions de sa rééducation. Nous savons que les centres spécia- 
lisés ont souvent conçu leur mission de façon théorique, enseignant 
des petits métiers, des techniques modestes souvent peu utiles 
dans le contéxte économique moderne. Souvent les centres, créés 
dans le passé, voient leur mission de façon traditionnelle et 
s'orientent davantage vers la rééducation en soi que vers l'adap- 
tation au marché du travail. {ls gardent leurs élèves trop longtemps 
el les laissent dans l'embarras pour utiliser leurs connaissances, 
Notre époque mécanisée présente un champ d'action considérable 
à des formations techniques simples, alor que certains petits 
métiers: vannerie, tissage, offrent un débouché très limité souvent 
sporadique. Nous ne pouvons pas nous permettre de ne pas tenir 
comple de cet élément important. 


Problèmes du logernent 


Les intirmes ont plus que quiconque des diflicullés à -<e loger, 


Leurs faibles ressources, leurs infirmités, les préjugés de certains 


propriétaires s'ajoutent aux difficultés de tant de Français || serait 
naturel qu'ils bénéficient, dans les constructions suwbventionnées par 
l'Etat, de priorités réelles et que soient aménagés en leur faveur 


les appartements du rez-de-chaussée 


Prollèmes d'aide sociale et médicale. 


L'aide sociale est financée par le département qui récipère une 
partie des sommes engagées par l'Etat, selon un système de pour 
centage préétabli par décret, et sur les communes, selon une décision 
annuelle du conseil général. Les conséquences de ce système de 
financement sont les suivantes: les départements où l'Etat ne prend 
qu'une faible part aux dépenses d'aide sociale en faveur des intirmes 
comptent proportionnellement moins d'infirmes que ceux où l'Etat 
prend une large part (exemple: la Meurthe<t-Moselle, où l'Etat 
ne prend à sa charge que 12 p. cent des dépenses engagées, compte 
un bénéficiaire pour 1.000 habitants; la Lozère, où l'Etat prend en 
charge 68 p. 100 des dépenses engagées, compte près de 15 béné- 
ficiaires pour 1.000 habitants. Des considérations d'âge de la popu- 
lation, des conditions d'hygiène et des conditions économiques ne 
peuvent pas expliquer à elles seules cette énorme différence). 
D'autre part, le domicile de secours du bénéficiaire est départe- 
mental, de sorte que tout changement de département entraîne 
une suppression provisoire des allocations (le délai de trois mois 
pendant lequel l'ancien département continue à assurer le service 
des allocations n'est que de peu d'utilité puisque le dossier n’est 
transmis au nouveau département qu'une fois ce délai expiré; 
quant à la durée de la suppression, elle peut être assez longue, 
compte tenu des lenteur de certaines commissions). 


Nous souhaiterions donc que le financement de l'aide sociale soit 
nalional, quitte à l'Etat de récupérer les sommes engagées sur les 
autres collectivités 


L'aide sociale est atltribuce par des commissions qui ont pra!tique- 
ment pleins pouvoirs, au sein desquelles on ne rencontre pas de 
représentants des bénéficiaires: nous souhaiterions que cette repré- 
sentation soit assurée au sein de ces commissions. 

Dans le même ordre d'idée, nous souhaiterions que les visiteurs- 
enquêteurs utilisés par les bureaux d'aide sociale pour s'informer 
sur les ressources des requérants soient des personnes auxquelles 


on ne puisse reprocher (l'expression est d'un haut fonctionnaire de. 


la commission centrale d'aide sociale) un niveau intellectuel égal 
à celui des femmes de ménage; leurs fonctions délicates nous 
semblent requérir une formation psycho<ociale pousse et des notions 
sérieuses de la législation au service de laquelle ils sont employés. 


Nous souhaiterions enfin que l'ensemble du dossier puisse être 
communiqué à l’infirme ou à son représentant, notamment en cas 
d'appel; il est anormal de demander à quelqu'un de faire appel 
sur le vu de motifs plus ou moins clairement exposés, alors qu'il 
est es dans l'ignorance des pièces produites à l'appui de ces 
motifs. 


Il n'est pas possible d'examiner cette question sans considérer le 
fonctionnement des instances d'aide sociale. Le dossier est déposé 
en mairie; celle-ci le transmet, après avis du bureau d'aide sociale, 
à la commission d'admission qui statue; en cas d'appel, le dossier 
est transmis à la commission départementale contre la décision de 
laquelle peut être interjeté appel devant la commission centrale, 
Notons qu'une amende de « fol appel » peut frapper le bénéficiaire 
dont l'appel apparaît manifestement , non fondé. Par ailleurs, la 
commission d'admission revisé périodiquement, en principe annuel 
lement, les dossiers des bénéficiaires. Toute décision d'une commis: 
sion quelconque doit être transmise à l'intéressé par notification 
motivée, 


La transmission d'un dossier, la décision d'une commission, 14 
transmission d'un appel, etc., demandent des délais parfois fort 
longs pendant lesquels l'intéressé attend, sans ressources. Si la 
décision est finalement favorable, il perçoit le rappel des allocations 
qui lui sont dues, mais il est courant que cette décision n'inter- 
vienne qu'au bout de six mois et parfois même après plusieurs 
années. Si l’on prend la loi au pied de la lettre, l'allocation aux 
grands infirmes n'est acordée à taux plein que s<i les ressources 
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de l'intéressé ne dépassent pas (chiffre moyen) 32000 F par an; 
comment l'infirme peut-il attendre avec si peu de ressources l’expi- 
ration des délais d'examen ? Les décisions de revision ne sont pas 
toujours transmises, interdisant ainsi tout appel. Les dossiers revisés 
sont toujours ceux des personnes Iénéficiaires de quelque chose et 

ais de celles qui ont été rejetées pour excédent de ressources, 
méme si un rajustement des plafonds leur permettrait à présent 
de bénéficier d'une allocation à taux partiel. 

ll est indispensable qu'une solution soit trouvée à ce problème. 
Notre préférence serait d'accorder purement et simplement, sur un 
examen sommaire de la situation, les allocations demandées: allo- 
cations qui pourraient être diminunées ou supprimées si un examen 
approfondi, tel qu'il se pratique actuellement, faisait apparaître 
quelque incompatibilité légale 

Les infirmes bénéficiant de l'aide sociale « non salariés » — 
c'est le plus grand nombre — peuvent recourir à l’aide médicale. 
Cette aide médicale n'est pas un dû, comme l'est la sécurité sociale, 
mais un don échappant à l’automatisme, Nous aimerions que le 
Gouvernement examine si les frais pour l'Etat de l’affiliation des 
infirmes à un régime de sécurité sociale Maladie, analogue à celui 
des étudiants, ne seraient pas compensés par les économies réalisées 
sur l’aide médicale. Celle affiliation, que nous demandons au Gouver- 
nement d'envisager, serait de nature à simplifier, sans changer la 
dépense, le problème suivant: : 

Les grands infirmes, âgés de plus de soixante ans, bénéficient: 

a) De l'allocation spéciale aux vieux; 


b) De l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité 
(l'une et l’autre servies par le régime de la vieillesse de la sécurité 
sociale) ; 

e) D'une partie de l'allocation d'aide sociale ‘montant de cette 
allocation moins le montant de l'allocation spéciale aux vieux, servie 
par l’aide sociale 

Le montant de l'allocalion d'aide sociale étant égal à l'allocation 
des vieux travailleurs salariés, nous pensons que la situation du 
bénéficiaire serait simplifiée s'il disposait : 


a) De l'allocation aux vieux travailleurs salariés: 


b) De l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité 
(l'une et l'autre servies par la sécurité sociale 


L'assuiettissement à la sécurité sociale qne nous proposions tout 


à l'heure pourrait faciliter cette modification. 


Voilà, mesdames et messieurs, quelques suggestions que je soumets 
à votre attention. Elles représentent, hélas ! peu de choses par 
rapport à ce qui devra un jour être fait. En effet, on ignore trop 
que l'on estime à plus d'un million le nombre de Français infinmes 
physiques, sensoriels ou mentaux. Parmi ceux-ci, 100.000 seraient 
récupérables pour le travail, donc la vie normale. C'est à ces 
derniers que j'ai principalement pensé en rédigeant cette proposition 
de loi. Pour les aider un peu, j'ai limité scrupuleusement mes 
obleetifs à ce qu'il est possible de faire dans le cadre d'’austérité 
financière qui s'impose à tous. 

Je souhaite que les suggestions que je vous ai présentées 
retiennent votre allention et, pour toutes les raisons évoquées ci- 
dessus, je vous demande, mesdames et messieurs, d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION LE LOI 


Art. ter, — La présente loi a pour but de définir et promouvoir 
une politique en faveur des handicapés physiques (aveugles, sourds, 
hémophiles et autres infirmes). 

Cette politique est basée, dans la mesure du possible, sur la 
subsitution à la notion d'assistance de eelle de l'adaptation ou de 
la réadaptation physique ou professionnelle. 

Art. 2.— La présente loi trouvera notamment son application dans 
les domaines suivants: 

a) Logement : 

— priorité pour l'obtention des logements; 

— facilités de crédits; 

— ädaptation des lieux, notamment par réservation de rez-de- 
chaussée aux infirmes ; 


b} Conditions de l'emploi: 

— dans les services publics par l’assouplissement des conditions 
d'entrée vt la réservalion de certains postes aux handicapés; 

— dans les entreprises privées et, particulièrement, l'artisanat ; 
€) Modification des méthodes d'éducation et de rééducation phy- 
sique et professionnelle et leur adaptation en vue de la vie fami iale 
et sociale et de l'intégration des handicapés dans la vie économique 
de la France; 

d) Aide sociale : 

Dans ce domaine, seront envisagées, par priorité, des modalités 
Plus rationnelles de financement, la formation des visiteurs- 
enquéteurs, l'accélération et Ja simplification de la procédure, 
l'information des handicapés sur les moyens qui leur sont offerts 
Par la législation actuelle ou qui seront mis à leur disposition en 
application de la présente loi: 
€) Aide médicale, par la coordination des services rendus par cet 
Organisme et la sécurité sociale pour la reeherche d'un eystème 
automatique et non soumis à des appréciations subjectives. 


. 





Art. 3. — La mise en œuvre des rouages prévus par la loi du 
23 novembre 1957 relative au reclassement professionnel des handi- 
capés physiques devra intervenir avant le 1° janvier 1960. 


Art. 4. — Les organisations de défense des handicapés seront 
consultées pour l'application des dispositions de la présente loi. 


Art. 5. — Les mimistres de la santé publique et de la population, 
du travail, de l'éducation nationale, des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 259 


session ordinaire de 1959, — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un haut commissariat à 
la vieillesse, présentée par MM. Van der Meerseh, Habib-beloncie, 
Missofle et les membres du groupe de l'union de la nouvele 
Répubiique, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familieles et sociales à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans des délais prévus par les articles 3 et 
31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme toutes les nations très évoluées, la 
France observe un phénomène de prolongement de la moyenne de 
vie de sa population. 

Depuis plusieurs années, le Parlement et le Gouvernement ont 
pris les mesures les plus urgentes pour parer à la misère de 
nos vieux nationaux et on regrette un peu, sans qu'il soit possible 
actuellement d'y remédier, la modicité des secours qui leur sont 
apportés. 

Toutefois, ce qui frappe le plus lorsqu'on étudie, même sommai- 
rement, les régimes sociaux qui sont destinés aux Français devenus 
vieux, c'est leur multiplicité et le caractère disparate de leurs 
dispositions. 

C'est ainsi que nos vieillards ont la possibilité de s'intégrer" dans 
les régimes suivants: - 

— sécurité sociale des salariés, prévoyant un régime de retraite 
ou un systènre d'allocation vieillesse; 

— aide sociale ; 

— üllocation complémentaire du fonds nalional de solidarité ; 

— régime de retraite des non-salariés (artisanat, industrie et 
comimerce, exploitants agricoles, carrières libérales) ; 

— régimes spéciaux (S. N. C. PF., E D: F,, G. D. F., mines, 
théâtres nationaux, ete.); 

— régimes complémentaires différents, selon qu'il s’agit de la 
sécurité sociale, du syslème des cadres ou d’une organisation 
professionnelle. 

De plus, les vieux Français qui ont eu des activités différentes ont 
la possibilité maintenant de cumuler les régimes de retraites, Tout 
cela présente une complexité extrême et des difficultés pour la 
constitution des dossiers, devant lesquelles les vieillards sont souvent 
désemparés. 

H Ov a, d'autre part, lieu de penser que tous ces organismes 
cloisonnés ont des frais énormes au point de vue personnel et 
locaux et qu'il y aurait intérêt à rechercher les façons possibles 
de coordonner les efforts et à essayer de supprimer certains cloisen- 
nements et d’inévitables doubles emplois de fonds, de personnes ou 
d'installation. 

Si de telles investigations aboutissaient, on pourrait sans doute 
arriver, sans supplément de dépenses, à faire une situation plus 
aisée aux vieux Français et à simplifier d'une. façon heureuse la 
législation sociale de la vieillesse, Nous pensons que seule une 
personnalité chargée officiellement par le Gouvernement de ce travail 
pourrait (trouver une solution à nos préoccupations. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de voler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION LE LOI 


. Art. fer, — Il est créé au ministère du travail un haut commisariat 
à la vieillesse. 
Art. 2, — Le ‘haut commissaire à la vieillesse est chargé de 


coordonner la législation relative à la vieillesse et de prendre toutes 
initiatives pour assurer la dignité de vie des Français âgés. 


ANNEXE N° 260 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 
PROPOSITION DE LOI de M. Weinmann tendant à modifier les 
règles des dispositions entre époux par contrat de mariage ou 
pendant le mariage. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 
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ANNEXE N° 261 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 27 juillet 1959.) 
PROPOSIMON DE LOI tendant à accorder la liberté des loyers pour 
certains immeubles céraotère artistique 


un ou , 
classés monuments historiques, inscrits à l'inventaire supplémen- 
taire ou silués dans un site classé, présentée par M. Jean-Paul 
Paiewski, député. — (Renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 3% et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un but social, la législation française 
s'eflorce depuis des années d'aboutir par paliers à rendre la liberté 
des loyers pour les immeubles à usage d'habitation. Seuls les 
imme s construits ou achevés après le ler septembre 1948 jouissent 
de la liberté des =: on à pu ainsi éviter les changements 
brusques dans les situations acquises tout en s'efflorçant d'assurer 
peu à peu une certaine rentabilité du capital investi pour les 
constructions. 

Il est toutefois un capilal qui n’a pes fait l’objet de dispositions 
spéciales qui mériterait d'être protégé par priorité, c'est celui que 
représentent les belles demeures anciennes qui ornent les vieilles 
cités et que l'on découvre avec une joie mêlée de tristessæ en les 
apercevant, plus vétustes souvent par manque de soins que sous 
l'effet de l'âge et des intempéries. D'autres demeures, plus récentes, 

résentent un intérêt considérable en raison du caractère représen- 
atif d'une époque ou d'une évolution technique qu'elles révèlent. 

C'est ainsi que la presse signalait récemment la grande misère 
d'une exceptionnelle maison de la banlieue parisienne construite sur 
un plan révolutionnaire, une des premières conçues par l'architecte 
novateur Le Corbusier. Cette maison ne sera sauvée qu'au moyen de 
sa prise en charge par le ministère de l'éducation nationale, solution 

inéreuse, mais que ne justiflaient pas ses aménagements intérieurs. 
autres immeubles enfin, par leur Situation dans un site classé, 
méritent une forme de protection analogue. 

De façon générale, les vieilles demeures isolées ou concentrées 
ainsi qu'elles le sont à Montpellier, Aix, Avignon, Saint-Germain-en- 
Lave, Versailles et tant d'autres villes, menacent ruine et viendront 
à disparaître si des dispositions ne sont pas prises en leur faveur 
On s'eflorce de sauver des châteaux, les édifices religieux; on oublie 
trop que les bâtiments civils anciens représentent aussi un Capital 
artistique, technique, touristique considérable et qui pourrait souvent 
être accru par sa conservation et sa restauration. HN ne peut être 
question pour l'Etat d'assumer une telle charge. Il y aurait par 
contre une possibilité d'assurer cetle conservation et cette mnse 
en valeur: ce moyen simple serait de rendre la liberté des loyers 
à ces hmmeubles; le propriétaire dégagerait ainsi, sous certains 
contrôles, les capilaux nécessaires à la mise en état de leur 
patrimoine et concourrait au sauvelage du capilal artistique de la 
France. 

Cette liberté des lovers serait nécessairement assortie de conditions 
touchant aux points suivants : 

1° Définition de l'immeuble : 

20 Conditions à remplir par le propriélaire : 

3 Protection des locataires. 


Définition de l'immeuble. 


Plusieurs cas se présentent. Il ne fait pas de doute que les 
immeubles classés monuments historiques devraient bénéficier de 
la mesure envisagée, 

En ce qui concerne les immeubles inserits à l'inventaire des 
momumments historiques, il conviendrait sans doute de distinguer entre 
les parties qui sont inscrites. S'il s'agit d'une façade ou d’un 
élément essentiel de celle façade, même intérieure, on pourrait 





——_—_—… 


envisager la liberté des loyers car le critère retenu à un caractère 
public. Au contraire, s’il s'agit d’un élément intérieur, par exemple 
un escalier non visible de l'extérieur, s'il s’agit d'une pièce de la 
résidence, sauf intérêt exceptionnel de caratère artistique ou histo- 
rique, le proprittaire ne saurait en principe se prévaloir de la 
liberté des loyers qui semblerait à juste titre un privilège sans 
fondement suffisant. 

Enfin pour tous les autres immeubles on ne saurait non plus 
reconnaitre, en vue de la libération des loyers, le seul critère de 
l'âge, fût-il vénérable, ou la situation. 

De loutes façons, seul le préfet, sur avis de la commission des 
sites, aurait qualité pour définir les critères valables pour la libé- 
ralion des loyers et en faire application. 


Conditions à remplir par le propriétaire. 


Il est très évident que les propriétaires ne pourraient bénéficier 
de la loi qu'à charge pour eux de consolider, restaurer, rétablir 
l'immeuble qu'ils possèdent, dans sa totalité, et d'abord les parties 
classées ou inscrites. Les travaux de réfection et d'entretien, contre. 
partie obligatoire de la liberté des loyers, devraient recevoir l’appro- 
bation préalable du préfet sur avis de la commission des sites 
du lieu de l'immeuble. 


Protection des locataires. 


I] ne saurait être question d'appliquer automatiquement la loi aux 
personnes actuellement locataires des immeubles visés. Ces derniers, 
vétustes, inconfortables, mal situés, sont souvent occupés par des 
personnes aux ressources modestes qui ne pourraiemt supporter des 
charges supplémentaires. Par contre, la liberté devrait s appliquer 
pour les locations postérieures à la promulgation de la loi ou en 
cas d'accord entre propriétaires et locataires. On peut en effet 
concevoir de cas où des locataires fortunés ont jusqu'à ce jour habité 
des locaux classés ou inscrits, séduisants, plus vastes, aux proportions 
harmonieuses mais incommodes, et qui accepteraient une augmen- 
tation sensible de leurs loyers si le propriétaire procédait aux 
modernisations et aménagements compatibles avec le caractère des 
lieux. Æn outre, l'application de da loi serait subordonnée à la 
nécessité d'assurer par le propriétaire un entretien de l'immeuble 
que ne permet pas le taux légal des loyers. 

C'est mn ces conditions, mesdames et messieurs, que je vous 
demande de bien vouloir voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le calcul des loyers est librement arrété entre les 
parties pour les baux de locaux à usage d'habitation <e rapportant 
aux catégories d'immeubles suivantes : 

io Immeubles entièrement classés ou inscrils sur 
supplémentaire des monuments historiques ; 

20 Immeubles situés dans un site classé; 

Jo lmmeubles partiellement classés ou inserits au titre des monu- 
ments historiques ou situés dans un site inscrit figurant sur une 
liste arrêtée par le préfet sur avis de la commission départementale 
des sites. 

Art. 2. — Le propriétaire bénéficiant des dispositions de l'article 
premier est tenu d'effectuer tous travaux nécessaires à l'entretien 
ou à la restauration des parties de l'immeuble classé ou inscrit, dans 
les conditions prévues par la législation sur les monuments 
historiques. 

art. 3. — Les dispositions ci-dessus sont applicables pour les baux 
signés après la date de promulgation de la présente loi, à l'exception 
de ceux qui auraient fait l’objet avant cette date d'une promesse 
entre fes parties, faite sous la forme authentique. 

art. 4 — Un décret sera pris, dans un délai de trois mois après 
la promulgation de la présente loi, pour déterminer les conditions 
d'application de la présente loi et fixer les sanctions civiles en cas 
d'infraction à ses dispositions. 


l'inventaire 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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